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Gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie Enquête sur les causes di malaise algérien. — Proposition 
mixte en 1951. — Rapport par Armengaud (suile) p. 165 de résolution de M. p.1# 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- Accroissement de la production de l'énergie es. — Pro- 
nement des sercices pour l'exercice 1951 {AgriCul- position de loi de M. Armengaud.............. 191 
ture). — Rapport par M. de Monialembert p. 170 Aide aux victimes de la tornade qui a ravagé le étpustemtat 
Relèvement à 3 mülions du plajond d'exonération des droits de la Mayenne, — Proposition de résolution se M. Pri- 
de suulle et de retour quand il y a partage ou donation- MEL css. p. 1% 
pariage d'une pelil — l'roposition de loi de Rétablissement du crédit de 400 millions prévu au ministère 
M. ChaMPeix 157 de l'éducation nationale comme contrbution au régime 
Validation pour la retraite de certains services accomplis per e se  — sociale des étudiants. — Proposition de Mme 
les fonctionnaires et agents de yréfecture. — Propusi- arcelle D. 1% 
tion de loi de M, Boulangé p.177 RatiJication de la convention ne 63 concernant les statisti- 
ques des salaires et des heures de travail, adoptée par 
‘tablissement en faveur des vicur métayers du de - , 
vieux travailleurs salariés. — Proposi- le conférence internationale du, troveil 
178 session tenue à Genève du 2? au 22 juin 1939. — Projet 
Aide financière au comité dy y d'un monument à la mé- Rati/ication de la convention n° 71 concernant l'examen médi- 
moire des victimes de la frégate « Laplace »., — Prapo- ’ cal d'aptitude à l'emploi dans l’industrie des enfants et 
sition de résolution de M, Cornu ......... sossssssesss..s PDP. 178 des adolescents et de la convention ne 73 concernant 
Firation de la date des vacances scolaires du 1er juillet au l'examen médical 4 aptitude a l'emploi auz trataux non 
15 septembre: — Rapport par M. Héline ............... . p.178 miens des enfants et des adolescents. — Projet de p. 1,6 
Obligation de l'enseignement primaire en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo. — Proposition de résolution de M. Jean Feuille 8. 
Développement des crédits affectés aux dépenses de dositts: Ratijication de la convention n° 77 concernant l'eramen médical 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (budget d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enfants et des ado- 
annexe des monnties et médailles), — Rapport par lescents et de la convention n° 73 concernant l'eramen médical 
DL LMD scccccootrossticanmetessentispseettiitiienss . p. 180 d'aptitude à l'emploi aux travaux non industriels des enfants 
et des adolescents. — Projet de loi (suite)... D. 197 
Aide ragan dans le département de 
Extension aux conseillers prud'hommes du bénéfice de la 
tenay p du 2? août permettant aux salariés membres d'un 
Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- d'administration d'un organisme de sécurité sociale de 
nement des services civils pour l'exercice 1951 ({Inté- participer aux délibérations de ce conseil et des commis- 
rieur). — Rapport por M. Jacques Masteau ............ p. 181 sions qui en dépendent. — Proposition de loi.......... p. 197 
Ma,oration de certaines rentes viagères et pe nsions. — Projet Rétablissement de l'allocation de solaire unique et de l'allo- 
se D. 154 cation de logement aux membres salariés de la famille 
:s exploitants agricoles. — Rapport par M, Breltes.. p. 197 
loréts. — Projel de soso D Suppression des recours et ac'ion en justice à l'encontre des 
défaillants ‘inaustriels, commerçants, particuliers) en 
Trens/ e rt des débits de boissons sur les aérodromes civils. — en matière de recouvrement dimpôts, taxes d'Etat de 
Pro,et de toute nalur?, cotisations à la sécurité sociale et autres, 
Cré nr d'un poste de conseiller déléqué à la protection de si ceux-ri peurent justifier qu'ils sont créanciers de 
enfance à la cour d'appel d'Alger et de postes de juges l'Etat, d'établissements pubhcs, d'entreprises naliona- 
ces enfants dans certains tribunaux du ressort de cette lisées ou toutes autres exerçant leurs activités pour 
cour. — Projet de loi p. 1*6 l'Etat contrôle. — Proposition de résolu- 
) 
lussement des lignes d'intérêt général de Marc-Saint-Juvin lion de - 
à Dun-Doulcon et de Saulmory à Baroncourt et de leurs Reconduftion de + ogarugs temporaire aux vieur. — Pro- 
raccordements à l'exclusion du raccordement de Baron- position de li... sense p. 19 
Ourcriure de crédits en vue de couvrir les dépenses entrai- 
li: lablissen.ents dans les territoires d'ontre-mer, au Came- nées par L2 rouage du Président 1: la République aux 
roun et au Togo, de l'article 238 du code pénal dans le Etats-Unis eï au Canada. — Projet de loi......... se. p. 1% 
texte arrété par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la 
remise ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, cor- Ourvvriwre de Crédits prosisaires @éjenses civiles, ef disposi- 
reshonda. ces ou objets quelconques destinés aux déte- relatices l'eréi ulion du bulget de l'erercic? 199 
nus provenant des détenus. — Projet de loi........ p. IN — Projet de 
tre de la de ln séenrité — Pronosition 
dant l'article 101 du code pe nal. — lJ'rojet de lui... 184 -—— 


» 
Î 
À 
à 
1] 
1 
| 
| 
ne 


09 


| 5 Février 1952 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1525 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1952, sont constatés, au titre du 
premier semestre 1952, les avancements d'échelon des adininis- 
trateurs en chef, administrateurs et sdministrateurs adjoints de a 
France d'outre-mer dom les noms suivent: 


1. — Au % échelon du grade d'admini traleur en chef. 
MM. 

Colonna (Côme), pour compter du fer janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

Dumont {Edouard), pour compter du fer janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

Melin (Pierre), pour compter du 2 janvier 1952 (rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant). 

Bonthonneau (Pierre), pour compter du 5 janvier 1952 (rappe:s pour 
scrvives mililairgs conservés: néant). 

Devaux (Max), pour compler du 5 janvier 1952 (rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant). 

Agostini (Marvel), pour compter du 6 janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néaal). 

Josa ‘François), pour compier du 6 janvier 1952 (rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant). 

Lamarque (Henri), pour comp'er du G janvier 1932 (rappels pour 
services militaires conservés: méant). 

Compain (Jacques), pour compter du 9 janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conserves: néant). 

Montheard (Henri), pour compter du 9 janvier 1952 (rappels pour 
servies militaires conservés: néant). 

Gennardi (François), pour compter du {1 janvier 1952 (rappels peur 
services militaires conser1ts: néant). 

Emiry (Olivier), pour compter du 12 jonvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

Lespinasse (Jean), pour conpler du 16 janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néænt). 

Vincent (Jean), pour compter du 16 février 1952 (rappels pour 
services militaires conserves: néant). 


. Bonnaud (henri), pour compter du G avril 19%2 (rappels pour 


services miliiaires conservés: néant). 


II, — Au 3 échelon du grade d'administrateur. 


MM. 

Pellier (Camille), pour compter du 17 janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

Peres (Gérard), pour compter du 21 mars 1952 (rappels pour ser- 
vices mililaires conservés: néant), 

Thiercy (Georges), pour compter du 29 mars 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

Reny (Paul), pour compter du 9 avril 1932 (rappels pour services 
militaires conservés: néant). 

Bardet (Jean-Louis), pour compter du 27 avril 1952 (rappels pour 
services mrilitaires conservés: néant). 


MI, — Au % échelon du gride d'administrateur, 
MM, 

Brossard (Louis), pour compter du 16 janvier 1952 (rappels pour 
services mililaires conservés: néant). 

Besse (Georges), pour compter du 9 février 1952 (rappe:s pour ser- 
vices militaires conservés: néant). 

De Gentile (Paul), pour compter du 21 mars 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant) 

De Quecker (Jacques), pour compter du 21 mars 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néan!}. 

Herly (Jean), pour compler du 21 mors 1952 (rappels pour services 
militaires conservés: néant). 

Martinaggi (Jules), pour compter du 21 mars 192 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 


IV. — Au ke échelun du grade d'administrateur adjoint. 
MM. 
Chapuis (Edouard), pour compter du fjanv'er 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 
Ravix (Laurent), pour compler du fer janvier 1952 (rappeis pour 


Valiadon (Jacques), pour compter du janvier 192 rappels pour 
services militaires consèrrés: néant 
Théobalf fJean-Louis), pour compler Au 3 janvier 1952 (rappels pour 


services militaires conservés: néant 
Arnsud André), pour compter du 13 juin 1952 (rappes pour ser: 
vices nulilaires conservées: néant). 
V. — Au 3 échelon du grade d'administrateur adjoint. 
MM 
Le Rolland (André), pour compter du {1 mai 1952 ‘rappeis pou? 
services Militaires conservés: néant 
Rémy (Paul), pour compter du 7 juin 1952 (rappels pour servires 
militaires conservés: néant). 
Moreau (Louis!, pour compter du 11 1952 (rappels pour services 
inilitaires conservés: néant 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-118 du 4 février 1952 relatif à l'étatisation 
des polices municipales er Algérie. 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du rhinistre de l'intérieur, 

Vu l'arrèté des consuls du 3 brumaire an IX et la loi du 
10 juin 1853; 

Vu la loi municipale du 5 awwil 1884 et les textes qui l'ont 
moditiée ; 

Vu le décret du 30 juillet 1927 et notamment son article 5 
relatif à l'institution de la police d'Etat dans les communes 
d'Algérie ; 

Vu le décret n° 46-2945 du 24 décembre 1946 mod,flant et 
complétant la revision des rapports financiers entre l'Algérie, 
les départements et les communes opérée par les ordonnances 
du 27 décembre 1943, et notamment son arlicle 3, modifie par 
la décision de ;’assemblée algérienge n° 49-060, hommologuée par 
le décret du 2 août 199: 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes 
de Marnia et Nemours et des commissions mumicipales des com- 
munes mixtes de Colomb-Béchar, de Laghouat et de Touggourt, 


Décrète : 

Art. 197, — Par extension à l'article 104 et sous réserve de 
l'application de l'article 10% de da loi du 5 avril les prefets 
des départements d'Alger, d'Oran et de Constaoline exercent, 
respectivement, dans la commune mixte de Laghouat, dans les 
communes de Marnia, de Nemours, la commune mixte de 
Colomb-Réchar et dans la commune mixte de Touggourt, les 
mêmes attributions que celles qu'exerce le préfet de police dans 
les communes suburbaines de la Seine, en vertu de l'arrtté du 
3 brumaire an IX et de la loi du 10 juin 1853, 

Art. 2. — Les cadres du personnel des polices des communes 
précitées sont déterminés par arrété du gouverneur général de 
de l'Algérie, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent déc«et, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie 
et qui aura effet du 1% avril 1952, 

Fait à Paris, le 4 février 1952. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérirur, 
ANDRÉ COLIN, 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 2 février 1952, Mme Soret (Gladys), dactylographe 


lilulaire de 2° classe à la préfecture de la Guadeloupe, est mmain- 
tenve en posilion de service détaché à l'atministration centrale du 
ministère de la France d'outreaner, en qualité de sténodactvlographe 


titulaire de 9° classe, pour la période du 16 février 1950 au 51 déccia- 
bre 19, 
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5 Février 19:2 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du vice-président du conseil, minisle de la défense nationale. 


Le vice-président du conseil, min'stre de la défense nationale, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2% juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 

Arrêle : 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du vice-président du conseil, 

Miuistre de la défense nationale : 
Directeur du cabinet, 


M. Pierre-Louis Folaize. 


Conseiller technique. 

M. Charles Merveil'eux du Vignaux, conseliler référendaire à la cour 

des comptes. 
Chef de cabinet. 

M. René Chalon, administrateur civil au ministère des affaires 

élrangères, 
Chefs adjoints de cabinet. 
M. Maurice Rampant, agent supérieur au mminisière de la guerre, 
M. Henri Ecal, sous-préfet hors classe, 


Chargés de mission. 
M. Claude Mont, ancien député 
M. Pierre Mahias. 
Attachés parlementaires. 
M. Jacques-Louis Capron, agrégé de l'Université. 
M. Paul Gargominy, anc.en conseiller de ia République, 


Che] du secrétariat particulier. 
Mlle Marie-Cécle Castel, licenciée à lettres. 
Art, 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compler du 20 janvier 
4952, sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952, 
GEORGES BIDAULT, 


722 


Etat-major particulier du vice-président du conseil, 
ministre de la détense nationale. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationa:e, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement! ; 

Vu le décret du 2 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrèle: 

Art. fer, _ Est nommé chef de l'élatamajor particulier du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, M. le général 
de division Ganeval (Jean) 

an, 2 Le présent arrêlé éera pub:ié au Journal officiel de la 
Répubiique française, 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952, 


GRORGES BIDAULT. 


Délégation de Signature, 


Le vice-président du conseil, ministre de ia défense nationale, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
da Gouvernement ; 

Vu le décret me 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
« cuer par arrêté leur signature ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1952 portant nomination des membres 
du cabinel du vice-président du conseil, ministre de la défense 
1 Lorna le , 


Arrèle 
er Délégation permanente e<:t donne à M. Pierre-Louis 
Falaiz L're“leur du binet, pour signer, au nom du vice-président 
du ministre de la défense nationaie, lous actes, arrêtés et 
, à l'exclusion des d'crets 
2 Le présent arrèté éera puhiié au Journal officiel de la 
lue francaise 
\ Pure, le 21 janvier 1952 


GRORGES BIDAULT, 


d 


Décret du 21 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du A janvier 195 porlant nomination des membres 
du cabinet du vice-président du conseil, minisre de la @'ense 
haliona’e, 


Décrèle : 

Art. fer, — Délégalion permanente est donnée à M. Charles Mer. 
veilleus du Vignaux, conseiller technique, à l'effet de sgner àu 
nom du vice-président du conseil, ministre de Ja défense nalionue, 
tous actes, arrélés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nalionale, est chargé de l'exécution du présem décret, qui sea 
publié au Journal ufliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense national, 
GEORGES BIDAULT. 
— © 


Décret du ?1 janvier 1952 portant délégation do la signaturo 
du vice-président du conscil, ministre de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Va le décret du 20 janvier 1952 portant nomanation des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le d'eret n° 17-233 du 23 janvier 1917 autorisant les minisires 
à déléguer par arrêté Jeur signature; 

Vu l'arrélé du 21 janvier 1952 portant nominallon des membres 
du cabinet du vice-président du consil, minis.re de la déferse 
uationaie, 


Décrèle : 

Art, ler, — Délégation permanente est donnée à M. le général 
de division Ganeval (Jean), chef de l'état-major particulier, pour 
signer lous avies el décisions relalils aux affaires d'ordre purement 
militaire, 

Art, 2 — Le présent arrèêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 


Délégation de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, jeur signature; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; , 

Vu le décret ne 52-102 du 22 janvier 1952 relatif aux a:tributions 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale et du 
ministre de l'armement (coordination) ; 

Vu le, décret ne 52-103 du 22 janvier 1952 fixant les attributions 
du ministre de l'armement ; 

Vu le décre! du 5 septembre 1950 por:ant nomination du secré- 
taire général aux forces armées (services communs); 

Vu le décret n° 46-219 du 18 février 1916 fixant provisoirement les 
attributions du secrétaire général du ministère des armées, modifié 
par le décret n° 3%0-1127 du 15 septembre 19%50; 

Vu le décret no 48-10 du 7 janvier 1948 fixant les attributions du 
secré.aire général du ministère des forces armées, 


Arrête : 


Art. ler, — Délégation permanente de signature du vice-président 
du conseil, ministre de la délense nationale, est donnée à M. l’ingé- 
nieur général du génie maritime Louis Kahn, secrétaire général aux 
forces armées (services communs) pour les affaires entrant dans 
ses attributions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, et prendra effet du 20 janvier 4952. 


Fail à Paris, le 2 février 1952. 
GEORGES BIDAULT, 


LI 
À 
Â 
1 
À 
\ 
| 
| 
| 
L 


5 Février 1952 JOURNAL OFFICIEL PE 


LA 


1527 


REPE E FRANÇAISE 


Le vice-président Au conseil, ministre de la défen<e nalignale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres a déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu te décret du 20 janvier 1952 portant nominalion des membres 
du \uvernement, 

Vu le décret n°? 52-102 du 22 janvier 1932 rc'@tit aux attributions du 
vice-président du conseil, ministre de Ja défense nationale, et du 
ministre de l’armement coordination!) ; 

Vu le déeret du 3 septembre 1%% portant nomination du secrélaire 
général aux forces armées (services communs) 

Va le décret n° ï6-219 du 18 février 1956 fixant provisoirement les 
attributions du secrélare général au ministère des armées, modilié 
par le décret n° 50-112: du 15 septembre 1550: 

Vu le décret n° 48-50 du ? jan-ier 19% fixant les altribulions du 
secrélaire général au ministère des forces armées; 

Vu l'arrêté du 2? fivrier 1952 portant d‘égation permanente de 
signature du vice-pr'sident du conseif, ministre de la défense natin- 
nale, à M. l'ingénieur générai du géne inaritime Louis Kahn, secté- 
taire général aux forces armres (services communs, 


Arrèle : 

art. der, — Dans le cadre de la délégation permanente accordée par 
l'arrèlé du 2 février 19%2 à M. l'ingereur général du génie maritime 
Louis Kahn, sec'Claire genéral aux forces armées (services com- 
uns), la signature des ordonnances de payement, de virement et 
de déégation, de pièces justificatives de cépenses, des ordres de 
recelles, des arrêté: de débet et des états exéculoires, est déléguée, 
en cas d’empêchement de M. l'ingénieur g'néral Kahn, à M. !e 
colonel de justice militaire Jallut, en ce qui concerne les chapitres 
suivants de la section commune du budget de la d'fence nationale: 

Chap, 1000, — Traitement du ministre et indemnilés des membres 
de son cabine! ; 

Chap. 1140. — Personnel mililaire et civi: des postes permanents à 
l'étranger. — Rémunérations ; 

Chap. 3000. — Presse, — Information; 

Chap. 3010, — Missions à l'étranger, — Remboursement de frais; 

Chap. 9026, — Dépenses de représentation; 

Chap. 32. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel de fonc- 
tionnement des services; 

Chap: 40320, — Postes permanents à l'étranger. — Charges sociales 
diverses ; 

Chap. 0066. — Postes de contre de cireulation à l'étranger. 

Art. 2, — En cas d'empêchement de M. le colonel de justice 
militaire Jallut, la délégation prévu: à lartiele 1er du présent arrêté 
est exercée par M. le lieutenant-col.nel Angier. 

Art, 3, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 20 jan- 
vier 1952, sera publié au Jowrnat oficirt de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 2 f£vrier 1952. 

GFONGES BIDAULT. 


— 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu le déeret du M janvier 1952 portant nominalion des membres 
du Gouvernemen! ; 

Vu le décret n° 45-233 du 23 janvier #7 autorisant les ministres 
à détégner leur signature ; 

Vu le décret ne 52-117 du 2 février 1952 autorisant les secrétaires 
d'Etat aux forces armées à déléguer leur signature : 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1%52 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d'Elat à la marine, 


Arrète : 

Art. fer, — Déégalion permanente de signature est donnée à 
M, Jacques Péroni, directeur de cabinet, pour signer, à l'exclusion 
des décrets, tous actes, arrêtés et décisions relevant de la compé- 
tence du secrétaire d'Elat à la marine. 

Art. 2 — Déégalion permanente de signature est donnée à 
M. Edouard Colombani, chef du eabiret, pour signer, en l'absence ou 
en cas d’empêchement de M, Jacques Péroni, directeur de cabinet, 
lous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, relevant 
de la compétence du secrétaire d'Elat à la marine. 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. le vice-amiral 
Mariani (Noël), chef de lélat-major particuiier, pour signer, concur- 
remment M. Jacques Péroni, tous actes et décisions, à l’exclu- 
sion des décrets et arrètés, relalifs aux affaires d'ordre purement 
militaire, 

Il a notamment dé'égation pour signer les ordres d'envoi en mis 
sion, à l'exception de ceux qui concernent les officiers généraux, 
dont le secrétaire d'Elat se réserve :a signature. En cas d’empêche 
ment, cette dernière délégation e<t dévolue à M. lé capitaine de 
régate Prache, de l'état-major particulier. 

Ant, 4. — Délégalion permanente est donnée à M. le contrôieur 
général de ire classe de la marine André, chef de la section adminis- 
iralive, pour signer, concurremment avec M. Jacques Péroni. direc- 
teur de cabinet, tous actes et décisiens, à l'exclusion des décrets, 
relalifs aux affaires d'ordre purement administraüf, financier et 
juridique. 

Art. 5. — Le présent arrété, qui prendra effet à compter du M jan- 
Vier 1%52, sera pubiié au Jowrnal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 février 1962, 


—+e 


JACQUES GAVIM. 


Décret n° 52-119 du 4 février 1952 re'atf à la centralisation 
programmes, des fabrications et des matérieis 
guerre. 


Le pré-ident du conseil des ministres, 
} mitstre le la 
léfen<e nationale, et du ministre de l'armement (coordination), 
Vu le décret du !8 avril 1929 fixant le régime des malérieis 
de guerre, rmes et munitions ; 
Vu le décret n° 46-249 du 18 fevrier 1946 fixant provisoire- 
meat des attsibutions du secrétaire genéral du ministère des 


Sur :e rapport du vice-président du conse! 


pat le décret n° M+-1127 du 15 septembre 
Vu le décret n° 48-10 du 7 janvier 1948 fixant les attributions 
lu secrétaire général du min'stere des forces armées; 
Vu le décret n° 52-109 du 22 janvier 1952 re'atif à l'exercice 


des attributions du ministre def'arimement ; 
Vu larrélé dy 30 seple nbre 1949 fixant fes attributions de 
l'inspecteur général des fabrications et des programmes des 


forces armées, 


Art, 19, — En ce qui concerne la centralisation des pros 
orammes des fabrications et des matériels de guerre, l1 com- 
pétence du ministre de l'armement s'étend : 

{1° A l’ensemble des programmes et travaux (de construction 
et fabrication, de rénovation et de refonte, d'études et inves- 
tissements) visant à l'accroissement du potentiel des forces 
aïmmées ; 

% À l'ensemble des question: concernant la fabrication, le 
commerce, l'expurtaton el l'impoilation des matériels de 
vuerre, aux opel lions d'assistance aux forces alliées dans 
a mesure où elle affecte l'exécution des programmes français, 


Art. 2. — Les attributions du ministre de l'armement et les 
conditions générales de leur exercice sont les suivantes: 

1° Préparation des programunes et des lois de programme : 

IL prend connaissance des beswins des forcee armées en 
matiére d'armement, d'équipement et  d'approvisionnement 
exprunés par les d'Elat et examine avec eux ies 
moyens de réalisation correspondants des secrétariats d'Etat et 
services comIpuns, Compte tenu des décisions gouverneimen- 
tales : 

H recueilie l'avis du comité des chefs d'état-major .sur ces 
besoine ; 

Il recueille l'avis des secrétaires d'Etat et sous leur couvert, 
des directions et services techniques, sur les possibilités tech- 
niques de fabrication ; 

centralise les programmes financiers correspondant aux 
objets visés ci-dessus ; 

2° Exécution des programmes, fabrications et travaux : 

Le ministre de l'armement suit les conditions et les cirensrs- 
täaces d'exécution des prograumes et prépare toutes mesures 
susceptibles d'en assurer un déroulement correct, 

IL recoit tous les états périodiques reiatifs à l'exérution des 
programmes et notification de toutes décisions tendant à imodi- 
lier le rythme d'exécution d'un programme ; 

Il surveille les modes de passation, d'exécution et de règle- 
ment des contrats de la défense nationale, 

Il centralise les besoins des forces armées et directions tech- 
niques militaires en moyens de production nécessaires à l'ex 
culion des programmes d'armement ; 

Il centralise les programmes généraux d'achats à l'étranger 
et les demandes de devises étrangères nécessaires à l'exéculion 


de ces programmes ; 


39 Fabrication, commerce, exportation et importation des 
matériels de guerre. 

Le ministre de l'armement centralise et coordonne tontes 
questions concernant la réglementation, le contrôle et La fabri- 
cation, du commerce, de l'exportation et de l'importation de 
malére:s de guerre. 

Dans le cadre de ces attributions, il étudie les programmes 
et les avamts-projets d'achats et de cession des matériels en 
question à l'étranger, et les propositiotis de commande par des 
gouvernements étrangers. 


Art. 3. — M est institué auprès du ministre de l'armement 
pour l'exercice de ses fonctions, un servire central des pro- 
grammes, des fabrications et des matériels de guerre. Le chef 
du service, finetiounaire- militaire ou civil est placé sous sun 
autorité directe, 
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— 
Art. 4. — Le chef du service centrai des programmes, des 
fabrications et des matériels d'armement dispose de l’ancienne. 


section « Programmes » et du bureau « Cessions à l'étranger » 
rattachés antérieurement au secrétariat général ‘aux forces gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


armées et d'un personnel prélevé sur le personnel technique décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répub'ique 
où administratif des services existants sans création d'emplois. française. 
Une instruction particuliere fixera la composition du service. Fait À Parts, le 4 février 1952. 


Art. 5. — Le chef dn service central des programmes, des 


Art. 7. — Le vice-président du conSeii, ministre de la déferse 
nalionale, le ministre de l'armement (coordination) et les 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air sont char- 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


fabrications et des matérie's de guerre peut recevoir la délé- 
4 galion générale de la signature du sunistre de l'armement _Le vice-président du conseil, 

| pour tous les actes, décisions et arrèêtes entrant dans le cadre ministre de la défense naticnale, 

de attributions. GEORGES BIDAULT. 

art. 6 Toutes dispositions antérieures, contraires au pré- Le ministre de l'armement (coordination), 
| sent décret sont abrogées. MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration, réaflectation, déplacement de bonne volonté 
|, du personnel atministratitecivil, branche « Comptables des matières » (17 semestre 1952). 


1. — Liste de déplacement d'office. 
(Liste arrèlée à la date du 1°r janvier 1952.) 


te l'ersonnel qui, depuis son entrée dans le personnel administratif, n'a jamais été aflecié on déplaré d'offre en France continentale o 
| n'a jamais servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou dans ics territoires de l'Union française: 


en Lorse et 
Néant, 


20 Personnel qui, pendant une durée de moins de deux ans, a été affecté d'office en France continentale ou en Corse, où a déjà serv] 
d'office ou sur sa deniande en Algérie ou dans les terriloires de l'Union française : 


DATE DE TITLLARISATION AFFECTATION 


NOMS ET PRÉNOMS GRADE 


| Large: 13 novembre 1997. Toulon. 
A. A. P. 7 juillet 19932, Toulon. 


3e Yersonnel qui, pendant une durée de deux ans au moins, à déjà été affecté d'offite en France continentale ou en Corse, ou a déjà servi 
d'oftilce ou sur <a demande en Algérie ou dans les territoires de l'Union francaise : 


NOMS ET PRÉNOMS | AFFECTATION NOMS ET PREXOMS GRADE | AFFECTATION 
de relour au port. de relour au port. 
Secrétaires administratifs principaur. Secrétaires administratifs 

1 Hugues (E.) (1)....... Toulon ler septembre 1991 Jouanno Lor:ent. fer juillet 1947. 

Lorient 7 janvies 145, Créno (E.)..... S. À. 1 Lorient. 2 juillet 1947. 
PR 9, À. P. Lorient. 1096, Evanno Brest. juillet 19%:5. 
Le Goutme 8, Brest 11 décembre 1127. À Ve Brest. ler septembre 1917 
Malaguez Cherbourg. 20 juin 19410, Penfrat 8. À. 1 Lorient. 2 septembre 1:17. 
S, A. P. Brest. tésrer 1913 S. À. ! Brest, fer janviér 194%. 
Bre<l 17 novembre 1951. 

oulo 2 octobre 1917 
A. 2 Lahaye (G.) (2)... A. AP. | Cherbourg ter avril 1990. 
Le Laurant (C.)....... | A. A. P, Brest. 12 décembre 1932. 
Secrctaires Lninistrati}s. A. A. P. Lorient. ler novembre 1943 
tres! er janvier 19: Poulizae (L.)........ AA. P. Toulon. 6 août 1955. 
À 1! Lorient. août 1942 Gourmelon (Y.)....:...1 A. A. Brest, fer juille 146. 
Tyvnevez À Brest octobre 1913. Le Merrer (J.)......... "ts Brest, 9 sepleimbre 1.46 
Rrest 20 juin 145 
Duval Cherbourg 8 seplembre Agents administratifs. 
Bourligueux loulon 17 septembre 
Le S. À. 1. Lor'en:. 10 novembre 1% Bergot | À. À. 5. Brest, avr) 195. 
Kervella LS Bresl janvier 19w, Porret À. à. Lorient. 26 juin 1958. 
Morand LES Cherbourg, 16 janvicr Nadaud (P.)...... À Ruelle, ter novembre 1999 
Permoul Toulo février 1236 Matheron A. À. 2. Toulon. 30 juillet 1915. 
Le Bihan Cherbour: 17 février Le Boron 1 À À Brest, 31 octobre 
kern : Lor'ent 17 octobre 19#, Derepas | À. À. 2. Toulon. 15 mai 1946. 
Joue | ! Cherbourg 17 mars Foricher | À. À 2 Brest, 24 noût 196. 
Toulon. 10 mai 19417 Beyou (G.)..... Brest. 12 juin 1947. 
ETS Brest 13 juin Rimbaud (L.)...... Toulon. juin #97. 
Le Roux | À. 2 Toulon. 23 juin 195. Le Chenadec (P.).... à. Lorient. 25 juillet 1947. 
Toulon. 20 juin 1957. Rodier (P.)...... Brest, 5 août 1947. 
1) Mulilé fou p. 100 (2) Grand mutilé. 
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11. — Liste des demandes de réintégration ou de réaffectation à lun des ports métropolitains ou é‘ablissements hors des poris 
arrèlee au janvier LE, 
A. M. du 23 décembre 19426) 
ANCIENNETÉ 
ne dance l'échelon AFFECTATION AFFECT A TION 
NOMS E à] de ln pt anriennt 
Ans | \ d'affectation, demande demande valatte 
Pichon | S. 4.1 0 0 S A M A N er mai 1943. Bret ter juilet 1033 
Le Borgne (P.)....... S. 4. 1 9 Rochefort 23% décembre janv 
Bramoullé « Cuers, 2 1954, Brest, der juillet 1949, 
ee 1 Cherbourg. le mars 191% hrest. ter juillet 1959 
Grall (D)... 4. ? 1 Loricnt. juin Brest, janvicr 14), 
Trézuier 95 Toulin. juin Bret. ter janvier 19, 
hazuenès (P.).. 2 Guérigny. février 194. lire. Le juillet 190 
Le Guennec Marseille. {er pnars 1041, Brest, juillet 195%), 
Ne (1) Strasbourz. 21 avril 194, Toulon. janvivr 141, 
Blanchard 0 Cherbourg. oui 1951. [H ter juillet fout, 
Le Quérs 0 3 Cherbourg. 10 juilet 1938. ter juillet 1931. 
Gap 0 0 Cherbourg. 51 octobre Bret, } irr 1952 
II, — Liste des demandes de déylacement de bonne volonté. 
NOM3 ET PRÉNOMS GRADE AFFECTATION ACTIFLLF AFFECTATION DEMANDIE 
- — | —— - 
Secrélaires administrali]s. 
LL Lorient. Par's, 
Bour.igneux (4.-M.)....., LA: Tou on, biégo-Suarez, Casablanca. 
Dermoulin (A.)..... Tou'on, Diégo-Suarez, Dakar, Saigon 
Berlhet (M.)..... es suis cos Bret, 
Agents administratifs. 
4, À, à Tou'on, hakar 


MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-120 du 1" février 1952 relatif aux ‘conditions 
d'un emprunt à émettre par les Charbonnages de France. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et de 
énergie, 

Vu l'article 1° du décret du 12 novembre 199$ relatif aux 
conditions d'émission des emprunt:; 

Vu Ja loi du 17 mai 1%%6 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, et nolumment ses articles 3 et 27; 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 17 août 194% tendant au 
redressement économique et financier; 

le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 


Art. 17, — Par dérogation aux dispositions de l'article 1% 
du décret du 12 novembre 198 relatif aux conditions d'émis- 


sion des emprunts, les Charbonnages de France sont autorisés 
à Cmetire, avec la garantie de l'Etat, un emprunt comportant 
des primes de remboursement bastes sur Ja productivité des 
houiilères, pouvant excéder 3 p. 190 de la valeur nominale des 
üutres, 

L'objet et les modalités de ect emprunt serout fixés par 
arrêté du ministre des tinances. 


Art, 2. — Le ministre des finances, le ministre de l'industrio 
et de l'énergie, le ministre des affaires économiques, et la 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, 
de l'exécution du présent decret, qui sera publié au Journal 
officiel de Répubiique française, 


Fait à Paris, le février 1952. 
EDCAR FAURE, 


Par le pré sidi t du conseil des ministre ministre des flua 


Le ministre des affaires é: onomiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre du Ludyet, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MAMIE LOUVEL, 


— 
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5 Février 1%,2 


Autorisation d'émission d'un emprunt per les Charbennages 
de France. 


Le président du conseil des mrifistres, ministre des finances, 
Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation $es 


combustibles rminéraux, et notamment ses articles 3 et Z; 

Vu le décret ne 45-1:% du 16 janvier 1917 portant statut des Char- 
bonnages de France ; 

Vu la loi n° 52-44 du 5 janvier 1952 relative an développement ées 
dépenses d'investissement économiques et sociaux pour l'exercwe 
; 

Vu le décret n° 52-129 du fer février 192 relatif aux conditions 
de l'emprunt à contracter par les Charbonnages de France ; 

Vu la délibération du conseil d'admrinistration des Charbonnages 


de France en date du 7 décerbre 1954, 


Arrèle : 

Art, ter, Les Charbonnages de France sont autorisés à éme tre, 
pôur assurer le financement de leurs dépenses d'équipement dans les 
limites et condilions fixées par la loi, un emprunt divisé en bons de 
10.000 F nominal, remboursable dans les conditions fixées aux erti- 
cles 4, 5 el 6 chaprès ct assorti d'un intérèt complémentaire et d'une 
prime de remboursement croissant avec Ja productivité des hou't- 
lères. 

Art. 2. — Le service des bons en intérêts fixe et complémentaire, 
s, impôts, frais el accessoires sera garanti 


primes, rembourseimen 
par L'Etat en application des dispositions de l'arlicle 25 de la loi du 


17 19%6 et de l'article 8 de la loi du 5 janvier 


Art. % — Les bons porteront jouissance du 4er février 1952 

L'intérêt est payable le fer muvembre de chaque année el pour la 
première fois le 1er novembre 1452 

comprend un intérêt fixe de p. 100 du nominal et un intérèt 
compiémentaire croissant avec la productivité des houillères. 

Cet intérêt complémentaire Sera acquis pour toute augmentation 
de 1 kg du rendement fond moyen de l'année écoulée par rapport 


en rendement moven de L'année les chiffres de référence 
lans le Bulletin mensuel de l'Institut national de 


Clant ceux publiés dans ll 
da stalistique et des études économiques pour la métropèle et la 
France d outre-mu Il sera calculé sur la de 0,%5 p. du 
hotginal par 100 kg d'augmentation 

L'intérot xe pavable le fe novembre 1452 calculé sur ja 
base de neuf mois et le prorata d'intérèét complémentaire correspon- 
dunt sera calculé sur la base de l'augmentation de rendement fond 
moyen des neuf premiers imois de 1952 par rapport eu remdcment 
fond moyen de 1954, 

art Le remboursement de l'emprunt sera effectué en totalité 
le ter novembre 126%, Les Charbonnages de France s'interdisent, sauf 
epplicalion de lispositions faisænt l'objet de l'article ci-après, de 
procéder à un remboursement anticipé partiel ou to'al de Femprunt, 

art. 5. — Les bons remboursés à cette date bénéficieront d une 
prime de remboursement égale à 50 F par kilogrammme d'augmenta- 
tion movenne des rendements fond de l'ensemble de la période du 
Je janvier 1959 au ‘1 décembre 1%9 par rapport au rendement fond 
de ! Cette ition sera étab en prenant la 
movenne des excédents entre les rendements fond moyen de chaque 

née et hi de 19%, Le cas « nt, pour lélablissement de la 


lovenne, les rendements inmièrieurs à celui de seraient ramenés 


an « de ce « er. 
La prime de remboursement visée à l'alinéa précédent ne pourra 


tre à F. 


Art 6. — Le porteur du titre aura, à son gré, Ja possibilité de 
demander le remboursement anticipr 

Le nbre 1% } par rime de remboursement 

Le te movermbre ant ne prime de remboursement 
«d 0 ous réserve que la demande en soit fœile et le titre déposr 
avant | \oût pre lent, rmuni de tous les coupons non échus, à 
V'ume du iisses dé-ignces par la caisse nationale de l'énergie 


art. 7. — L'intérêt du bon ecssera de courir à la dale d'exigibilité 


art. —"Le pavement des intérêts et primes ainsi qne Île rem- 
bour<ermme nt! cet #3 de tous ou laxes, 
galoirem 1 

gr! | de l'éners est harzée du service 
de nt X dis ons du décret du 
not 

art, 10, — 1 werture de l'êén n est fixée au 7 février 1922, 

Un i montant de l'émission, 

Art. 11 — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur ou 


IX du suuscripleur, 


Art. 12. — Le prix d'émission est fixé au pair. Il doit être acquitté 
en un seul versement au morment de la souscnption. 

art, 13. — Les souscriptions peuvent étre présentées sous Ja 
forme anonvime el seront reçues aux caisses désignées ci-après : 

Comptables directs du Trésor dans la métropole et leürs corres- 
pondant: ; 

Complables des postez, Wélégraphes et téléphones; 

Caisse nationate de l'énergie; 

Banque de France, siège cen 
liaires: 

Banques et établissements financiers; 

Caisses de crédit agricole mutuel, notaires, agents de chanse, rour- 
tiers en valeurs mobilières et tous autres inlerimédiuires agréés pas 
la Banque de Franre. 

Art. #4. — Le présent arrêté sera publié an Journa officiet de la 
République Française. 

Fait à Paris, le 2 f€vrier 1962 


tral, succursales et bureaux eux 


FAURE. 


Décret n° 52-121 du 4 février 1952 modifiant le décret-lai du 
30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faciliter le fonction- 
nement du service du contentieux et de l'agence judiciaire 
du Trésor. 

Le président du conseil des ministres, mimistre des finances, 

Sur le rapport du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et aux tinances, 

Vu Particle 5 du décret du 30 octobre 1935 tendant à amé- 
livrer et à faciliter Le fonctionnement du serviee du eontentieux 
etude l'agence judiciaire du Trésor; 

Vu Ta loi du août 1958 tendant redressement écono- 
mique et : 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 49, — L'article 5 du décret du 90 octobre 1935 tendant 
à améliorer et à faciliter le fonctionnement du service du 
contentieux et de l'agence judiciaire du +résor est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Ari, 5. — HN est institué auprès du service du contentieux 
et de l'agence judiciaire du Tresor au ministère des finances 
un comité du contentieux COIN posé de 

« En conseiller maître à la cour des comptes, président ; 

« ln maître des requètes où un auditeur au conseil d'Etat; 

« La inspecteur des finances; 

« Le directeur de la comptabilité publique ou son repré- 
sentant ; 

« Un trésorier-paveur général; 

« ln avucat agrégé à Fagence judiciaire du Trésor ». 

Art, 2 — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du et décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique franraise. 

Fait à Paris, le 4% février 1952, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des minisires, ministre des finances: 


Le ministre du budget, 
VERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
el finances, 
FÉLIX GAILLARD, 
— 


Décret n° 52-89 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation de certaines règles relatives au statut particulier des 
rédacteurs élèves de manuizcture et contrôteurs élèves de culfure 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 22 janvier 1952: 

Page 955, 2e colonne, article 9 au Hen de: « Les rédacteurs élèves 
et contrôleurs élèves sont soumis à un stage d'une durée emmimuimn 
de huit mois, … ». Lire: « Les rédacteurs Gèers et contrôteurs élèves 
sont sounmis à un stage d'une auréce minimum ce dix-huit mois, … ». 

Mème page, méme colonne, article 12, 3% Mgne, au lieu de: « … aux 
épreuves des examens professionnels. », Hire: « aux épreuves de 
l'examen professionel... », 

l'age 946, tre colonne, article 16, au lieu de: « Sont abrogéezs les 
dispositions de l'article 4 du décret du 23 février 1924... », dire 
« sont abrogées les dispositions de l'article 5 du déeret du 23 février 
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Régies d'avances. 


Le présitent du conseil, ministre des finances, et le ministre du 
budget, 

Vu le décret ne 51-195 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de rerelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles imputables au budget de l'Etat; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 

Art. ter. — 11 est inslitué auprès du service du cadastre (usine ces 
reproductions et tirages de Saint-Germain-en-Laye) une régie d'avan- 
ces pour le payement des salaires et accessoires de salaires du 
personnel ouvrier. 

Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
ronsenlies au régisseur est fixé à 3 millions de francs. Il en sera 
justifié dans le délai de trenle jours et dans les conditions prévues 
par les règlements sur la comptabilité publique. 

art. 3. — M. KyncCt, inspecteur régional des travaux cadastraux au 
service des reproductions et tirages, est désigné en qualité de régis- 
seur d'avances..Il sera assujetti à la constitufion d'un cautionnement 
fixé à 200.000 F et percevra une indemnité de responsabilté d'un 
montant annuel de 8.000 F. 

Art. & — Le directeur général des impôts et le directeur de la 
comptabilité publique sont chargés de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1952. 

Le président du conseil, ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


+ © +- 


Administration centrale des finances. 
Par arrêté du 2 février 1952. 


Mlle Soutar (Eliane), administrateur civil de 2% classe, % échelon, 
à l'administration centrale des finances, en service détaché auprès 


du service des assurances contre les risques de guerre maritimes et* 


terrestres, est maintenue dans cette posilion pour la pérode du 
âr octobre au 31 décembre 1950. 

Mlle Soutar (Eliane), administrateur civil de % classe, 2e échelon, 
à l’atministration centrale des finances, en service délaché auprès 
du service des assurances contre les risques de guerre marilimes 
et terrestres, est, à Ge du fer janvier 1951, réintégrée pour ordre 
dans les cadres de l'administration centrale des finances ct placée 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès 
de la Société nalionale de constructions aéronautiques du Sud-Est. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par un arrêlé du 17 janvier 1952, M. Flamand (Jean-René-Marcel), 
receveur de: communes et élab'issements publics, en service déta- 
ché à la trésorerie aux armées, est maintenu dans celte position 
pour une période maximum de cinq ans, à compiler du {er juillet 1951, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date du concours pour le prix de l'Union française. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1952, le concours pour le prix de 
l'Union française instilué entre les élèves des classes de première et 
des classes terminales des collèges classiques el modernes 
el écoes normales, est fixé au lundi 28 avril 192. 


Désignation de membres du comité consultatif des universités. 


Par arrêté en date du % janvier 1952, sont adjoin!s aux formations 
ci-dessous désignées du comité consultatif des universités, dans les 
conditions prévues par l'article 4 du déeret du 19 décembre 145, pour 
les sessions de janvier et de février 1952: 


Division du droû et des sciences poliliques et économiques, 


M. Léon Mazeaud, professeur à la facullé de droit de Paris, 


Division des sciences médicales. 


Bt. Sou!a, professeur à la faculté mixte de médecine et de pharma- 
cie de Toulouse, 


Division des sciences. 
M. Kirmann, professeur à la faculté des sciences de Strasbourg, 
Division des lettres. 


M. Robert, professeur À la faculté des ‘elires de Rennes, 
M. Vermeil, professeur honoraire à la faculté des lettres de Paris, 
M. Pézard, professeur au Collège de France, 


Division des sciences pharmaceutiques. 


More!, professeur à la facuité de pharmacie de Like, 
€ 


Centre national de la recherche scientifique. 


Par arrêté du ? février 1932, l'arrêté interministériel de délarhe 
ment pris le 2 février 1951 au nom de M, sltolkowski, pour exercer 
les fonclions d'attaché de recherches, est et demeure rapporté, sur 
la demande du directeur du centre nalional de ja recherche scientu- 
fique en date du 18 juillet 1951. 


Par arrêté du 2 février 1952, le détachement de M. Tortrat auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
une durée d'une année à compter du fer octobre 19%, prononré pag 
arrêlé en date du 3 février 1951, est limité au fer janvier 1951, date 
à ;aquelle l'intéressé a Clé nommé maitre de conférence à l'umversité 
de Rennes, 


—+e 


Ensoignement du second degré. 


Par arrèlé du 2? février 1932, Mme Mougene!, née Langlois, est 
maintenue en position de délachement auprès du ministère de la 
France d'outre-mer pour une période de trois ans, À compiler du 
fer octobre 1919, en vue d'exercer les fonctions de directrice de col- 
lege en Indochine, 


Par arrêté du 2? février 1952, M. Ernest Will, professeur agrégé dez 
lettres, est maintenu en position de détachement auprès dir ministre 
des affaires étrangères pour une période de deux anx, à compter du 
ter octobre 1949, en vue d'exercer les fonclions de pensionnairé à 
l'institut français d'archéologie de Beyrouth {Liban). 


— 


Par arrèlé du 2? février 1952, M. Ricdinger ‘André}, professeur de 
leïtres au collège moderne Je strasbourg, est pacé en posilion de 
détachement auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées guerre) 
pour une période de cinq ans, à compler du fer nctobre 19%), en vus 
d'exercer les fonchions de professeur à l'école de sousofficiers da 
Strasbourg. 


Par arrèlé du 2 février 1952, M. Rochefort (André), professeur license 
cié de lettres au collège de Longwy, est placé en position de détache. 
ment auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) pour 
une période de cinq ans, à compiler du fer octobre 1959, en vue d'exer- 
cer les fonclions de professeur à l'école mililaire préparatoire 
d'Autun,. 

— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 2 février 1952, M. Chambelland (René), instituteur 
de 6° classe du département de la Somme, est mis pour une durée 
de cnq ans, à compter du 6 novembre 1919, à la d'sposition du 
ministre de la France d'outre-me: prur exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française, 


Par orrêlé du 2 février 1952, M. Masse Navette Amed, instituteur 
hors<lasse du département de l'Isère, est maintenu pour une 
durée allant du 15 avril 194% au 4 août 1957, à la disnos tion du 
ininistre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions à Bey- 


routh. 


Par arrêté du 2 février 1952, M. Boes (René), instituteur de 
æ classe du département de la Seine, est mis pour une durée de 
trois ans, à compter du fr octobre 1951, à la disposition du ministre 
des affares étrangères pour exercer ses fonctions au lycée da 
Beyrouth, 
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Par arrèlé du 2? février 1952, Mme Rues, née Cunrais, institutrice 
e ° classe du département de la Seine, est mise pour une durte 
de lrois ans, à compiler du octohre #51, à la dsposilion du 
ministre des affaires étrangères pour exerrer ses Tlonclons au lycée 


de Beyrouth. 
29 


Par arrèté du 2 février 292, M Meunier ‘Henri, instituteur de 
2 isse du département de la Seine, est ma ntenu pour une période 
allant du fr octobre 1940 au 30 seplembre 1913 et du fer octobre 
1943 au 90 septembre 198, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses [mctions au Care (Egrgje). 


Par arrôté du tévrier 1952, M. Bronner !{Ernesl), tmstituleur de 
% ciasse du département du Has-Rhin, est mis pour une durée de 
cinq ans, compter du ?7 octobre 1%, à la disposilion du secré- 
d'Etat à la frunesse el aux sports pour exercer ses fonclions 
du HautMhin de la jeunessæ et des 


taire 
d''napecteuwr dérartemental 


sports. 
— 


Par arrété du ? février 19352, M. Albet (Emilien\, instituteur hors 
classe du département du Tarn, est mis, pour une durée de cinq 
à comper da #6 juillet à la disposition da secrétaire 
d'Etat à la jeunesse aux sporls, pour exercer ses fonctions d'ins- 
pecieur de la jeunesse ei des sports. 


— 


Par arréké du 2? février 1932, M. Lestage !André), instituteur - de 
2% classe du département de la Seine, es! mis, pour une durée de 
aus, à compter du fer mai 1%1, à la disposilion du ministre 
des affnires étrangères, pour exeroer ses lonclions d'assis.ant du 
programme au département de l'éducation auprès de l'T. X. €. S. C. 0. 


Par arrèlé du 2? février 1952, M. Mulier {Charles), instituteur filaire 
4e classe du département du Bas-Rhin, est mis, pour une durée 
de cinq an<, à compter du 1e janvier 1947, à la disposition du 
socrélaire d'Elat à Ja jeunesse el nux sports pour exercer ses fonc- 
Lons de secrétaire d'inspection départementaie des sports pour le 


Bas-Rhin. 


Par arrow du ? février 1952, M. Gesh ‘Louis, instituleur de 
dre casse du déparlement du Houbs, esl mis, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1er mai 1951, à la disposition de la fédération 


des maisons jeunes €: de la culture, pour exercer ses fonctions 
de d'recteur de la maison des jeunes, 


Par arrêté du février 142, M. Fonlan (Prosser). instituteur hors 
classe du département de la Haute-Garonne, esi mis. du #7 noverm- 
bre 195% au % septembre à la disposition dn des 
aflaires étrangères, pour exercer ses fonclions au Maroc. 


® Jévrier 192, M. Davri! (Jeen), instituteur de 
dæ case du déparerment des Landes, est mis, pour une durée 
de trois ans, à compter du 1 octobre 1919, à la disposition du 
ministre des nffaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
lycée franco<gyplien d'Héliopoli:. 


— — 
Duchène, insl'tu- 


Par du 2? lévrier 1952, Mane Lando, née 
trice de tre classe du département de la e.ne, est mawienue, pour 
à compter du 4er janvier 49541, à la dispe- 
pour exercer ses fonc- 


de 


Par arrêlé dun 


une durée de trois An, 
ministre des affaires étrangères, 


à février 1952, Me Dubroca (Alice), institutrice de 
f t da Loiret, est mise, pour une durée de 
ounpter du fer novembre 19%0, à la disposition du prélet 


ans, à 


de la uironde, pour æexerrer fonction 
tation professionnelle, au centre d'oren.ation professionnelle de 
Bordeaux. 

Par à Ju février 1952, M. Pareau {Maurice}, inslitmeur de 
4. du nent d Jura, est m pou ine durre de 
cinq i com} ju octobre 1951, à la d ) \ du ministre 
des ancens wnhattants et v:c.imes de la guerre, pour exercer ses 
fonctions de directeur éconôme à ja maison des pupilles de 


Nation de Jouhé 


ui! au Journal oflliciel da 23 décembre 1951, page 12705, 
e, dernier naragraphe, au lièu de: « Par arrêté du 21 décem- 
me Mansion, me Becker, instilmtrice de 3° classe du 
Moselle anaïntenne », lire: « Par arrête 
Mansion. née Becker, institutrice de 


Rectif 
de 

bre 
d'partement de Mn 
d'u 1 décembre 1951, Mme 


tement de la Moselle est maintenue ». 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 62-122 du 4 février 1962 relatif à la composition 
des comités départementaux de l'enseignement technique, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationa’e et du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale enseigmement tech. 
hique, jeunesse sports), 

Vu Ja loi du 25 juillet 1919 sur l’organisation de l'enseigne- 
ment technique, industiiel et commercial] : 

Vu le décret du 10 février 1921, relatif à la composition et 4 
fonctionnement des comités départementaux de l'enseignement 
technique modifié par les décrels des 17 1nars 1936, 20 juin tx 
20 aoûl 1939 et 29 décembre 196, 


Décrète : 
Art. fe. — L'artice 1 du déeret du 29 décembre 1945 et 
modifié ainsi qu'il suit: 
Les articles 2 et 3 du décret du 10 février 1921 modifié sont 
supprimés et rempacés par les nouveaux articles suivants : 
« Art. 2. — Dans le département de la Seine, le comité dépar- 
temental comprend : 


1° Des représentants des administrations, savoir : 


« Le préfet de la Seine, le président du comité. 

« Le recteur de l'académie de Paris, premier vice-président 
« Le direc'eur des services d’'enseigaement de la Seine. 

« Le directeur adjoint, chargé des services administratfs de 
l’enseignement de la Seine. 

« L'inspecteur principal de l'enseignement technique pour 
l'académie de Paris, chargé de la direction des services de 
p'incipaie de l'académie de Paris. 

« L'inspecteur principal de l’enseignement technique, adjoint 
pour l'enseignement technique au directeur des services Ps 
seignement de la Seine. 

« Le direcieur départemental du travail et de Ja main- 
d'œuvre. 

« Le directeur départemental de la santé et de la popu'ation 

«a L'inspecteur principal de l'enseignement technique chargé 
services d'orientation professionnelle de l'académie de 

ris. 

« Huit conseillers de l’enseignement technique, désignés par 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (enseignement 


technique, jeunesse et sports). 


2e Des représentants dés organisations professionnelles, savoir : 


« Vingt chefs d'entreprises industrielles ou commerciales pro, 
posés par la chamibre commerce sur présentation des grou- 
pements d'employeurs les plus représentatifs. 

« Vingt salariés (dent sept cadres moyens æet supérieurs) pro- 
posés par les groupements de salariés les plus représentatifs. 

« Six artisans proposés par la chambre de métiers à raison 
de trois ertisans maîtres et de trois artisans compagnons. 


3° Des représentants des collectivités locales, savoir: 


« Le président de la commission de l'enseignement du conseil 
général de la Seine, deuxième vice-président du comité. 

« Le président de la commission de l'enseignement du 
con-eil manicipal de Paris, troisième vice-président du comité. 

« Deux conseillers généraux désignés par leurs collègues. 

« Deux membres du conseil municipal de Paris, désignés par 
leurs collègues. 

« Le maire d'une commune du département de la Seine pos- 
sédant un établissement d'enseignement pubiic, choisi par le 


préfet. 
« Un représentant de l'union départementale des associations 


familiales. 
4° Des représentants du personnel enseignant, savoir : 


« Les directeurs et directrices des écoles aationales d'ensei 
gnement technique. 

« Trois directeurs des collèges techniques et des écoles de 
métiers du département de la Seine, des écoles profession- 
neles de la ville de Paris et des écoles de la chambre de 
commerce de Paris, dont deux directeurs d'école de garçons et 
une directrice d'école de filles désignés par le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale (enseignement technique, jeunesse et 


class du 


eee 


sports) sur la proposition du préfet de la Seine, 
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« Un directeur et une directrice de centres d'apprentissage 

Gésignés par le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (ensei. 
nement iechnique, jeunesse et sports}, sur Ja proposition du 
préfet de la Seine. 

« Un directeur de cours prolessiomne:s où de cours de per- 
fectionnement condnisant à la promotion du travail, désigné 

le secrétaire d'Etat à l'édueation nationale (enseignement 
technique, jeunesse et sports), sur la proposition du préfet de 
Ja Seine. 

« Le directeur du centre publie d'orientation professionnelle 
de la Seine. 

« Sept nrembres du personnel enseignant des éco!es publiques 
de l'enseignement technique, dont deux représentant les 
centres d'apprentissage) élus par leurs collègues. | 

« Deux représentants de l'ensemble du personnel enseignänt 
français, des écoles techniques privées de plein exercice 
reconnues par l'Elat ou subventionnées soit par le secrétariat 
d'Etat à l’éducation nationale (enseignement technique, jeu- 
nesse et sports) (direction de l'enseignement technique), soit 
par des départements, des communes ou des établissements 
publies, choisis par leurs collègues, à l'exclusion du personnel 
de nationalité étrangère. 

« Chaque école intéressée devra, à sa diligenee, se faire 
inscrire à la préfecture de la Seine, en indiquant la collectivité 
qui la subventionne et en fournissant la liste des membres de 
son personnel enseignant qui possèdent la nationalilé française. 

« En cas d'absence du préfet, la présidenve est assaeée par 
le recteur de l'académie de Paris, premier vice-président, 

« En bas d'absence conjuguée du préfet et du recteur, la 
résidence est assurée, dans l’ordre, soit par le président de 
a commission de l'enseignement du conseil général de la 
Seine, soit par le président de la commission de l'enseigne- 
ment du conseil municipal de Paris. 

« En cas d'absence conjugnée des quatre membres précé- 
dents, un président de séance est élu par l'assemblée. 

« Art 3. — Dans les autres départements, le comilé dépar- 
temental comprend : 


1° Des représentanls des administrations, savair: 


« Le pré'et, président du comité. 
« Le recteur de l'Académie. 
« L'inspecteur de l'enseignement technique. 
« L'inspecteur d'académie. 
Un inspecteur de l'enseignement technique désigné par le 
secrélaire d'Etat à l'éducation nat'onale (enseignement tech- 
uique, jeunesse et sports). 
« Le secrétaire d'erientation 
« Le directeur départemental du 
d'œuvre. 
« Le directeur départemental de la santé et de la population. 
« Cinq conseillers de Fenseignement technique désignés par 
le secrétare d'Etat à l'éducation nationale (cnseignement tech- 
nique, jeunesse et sports). 


o'essionnelle. 


travail et de la main- 


2" Des représentants des organisations professionnelles, savoir: 


« Douze chefs d'entreprises industrielles ou commervisles, 
proposés par la ou les chambres de commerce sur présentation 
des groupements patronaux les plus représentatifs du dépar- 
ement. 

« Douze salariés, dont quetwe cadres moyens et supérieurs, 
proposés par les groupements de salariés les plus représen- 
latifs. 

« Six artisans proposés qnr la nu les chambres le métiers, 
dont trois artisans maîtres et trois artisans comprgrouns. 


3° Des représentants des collectivités locales, savoir: 


« Deux conseillers généraux désignés par leurs collègues. 

« Le maire de la ville, siège du comité, ou son délégué. 

« Le maire d’une commune du département possédant un 
collège technique, un centre d'apprentissage, des cours pro- 
fessionnels obligatoires ou des cours de perfectionnement 
conduisant à la promotion du travail, désigné par le préfet. 

« Un représentant de Funion départementale des associations 
fsmiliates. 


4° Des représentants du personnel enseignant, savoir: 


« Les directeurs et directrices des écoles nationales d'ensei- 
énement t@&œhnique du département. 

« Deux directeurs ou um directeur et une directrice de co!- 
lège technique ou d'école de métiers, désignés par le secré- 
taire d'Etat Féducation nationale (enseignement technique, 
jeunesse et sports), sur proposition du préfet, 


« Deux directeurs ou un directeur et une directrice de centre 
d'apprentissage désignés par le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale (enseignement technique, jeunesse et sports), sur 
preposlion du préfet. 

a Un directeur de cowrs professionnel obligatwire on de 
cours de perfectionnement condwisant à la promotion du tra- 
val, designé par le seerétaire d'Etat à Féducation nationale 
enseignement technique, jeunesse et sports), sur proposition 
du préfet. 

« Le direetenr du eentre public d'orientation pro’essionnelle 
du chef-lieu du département. 

« Six imcmtbres dr personnel enseignant des écoles publique 
d'enseignement te‘hnique (dont trois représentants du 
sounel cnse'gnant des cemiees d'apprentissage), élus par leurs 

« Deux représentants de l'ensemble du personnel enseignant 
‘ransais des écoles techmiques privées de plein exertiee recon- 
uues par l'Etat ou subventionnées soit par le secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale (enseignement technique, jeunesse et 
sports} (direction de l’enseignement technique), soit par des 
départements, des communes on des établissements 
choisis par leurs collègues, à l'exclusion du persomnel de uatio- 
élrangère. 

« Éhrque érole intéressée devra, à sx diligence, se faire ins- 
crire en indiquant à la préfecture de son siège la collectivité 
qui la subventionne et en fournissant la liste des membres 
de son personnel enseignant qui possèdent la nationalité 
francaise. 

« En cas d'absence du préfet, k1 présidence est assurée par 
le secrétare général de Ja préfecture. 

« En cas d'absence conjnguée dn préfet et du secri 
ral, un président de séance esr désigné par l'assembiée ». 


taire géné- 


Art 2 — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à léduestion nationale (enseignement technique, jeu- 
nesse et sports) sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République franeaise. 


Fait à Paris, le 4 février 1952, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nalionalr 
(enscignement technique, jeunesse et sports}, 
JEAN MASSON. 


Complément aux arrêtés du 17 décembre 1950 et du 10 mars 1951, 
relatifs à l'institut national des techniques de la documentation 
du Conservatoire national des arts et métiers. 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 

Vu le décret du 22 mai 1920 reltff à l'organisation administrative 
du Conservatoire national des arts et métiers complété notamment 
par le décret du 27 février 195: 

Vu le décret du 8 octobre 191 portant délégation d'attribution fe 
signature au secrétaise d'Elat à lechnique, à la 
nesse et aux sports; 

Vu du 1er décembre 1950 créant au Conservatoire nat 
des arts et métiers l'insbitut national des techaiqgnes de la documes, 
lation ; 

Vu l'arrêté du 10 1954 
bre 

Le nseil d'administration du Conservatoire national des arts et 
métiers catendu ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement techni- 
que, 


complétant l'arrêté du dé:em 


Arrèle : 

Art. fer, — La liste des membres de la commission technique de 
l'institut national des techniques de la documentation sera cumplé- 
lée comme suit: 

e« Le directeur des archives de France ou son représentant. s 
Art 2, — Le directeur du Conservaloire national des arts et métiers 


est chargé de l'exécution du présênt arrêté, 


Fait à Paris, le 10 janvier 1952. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
RENÉ MONET, 


4 * 
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Transtert de centres d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1952, le centre d'apprentista;e 
G 1249 d'Yssingeaux (Haute-Loire) à été transféré à Murat (Cantal) 
où il fonctionnera comme centre d'artisanat rural, 


— — 


Par arrété du 19 janv'er 1952 le centre d'apprentissage de gar- 
cons (5 g. 113) installé aux Bezards, par Nogenl-sur-Vernisson {Loi- 
rel), est transféré à Gien (Loiret). 


Administrateurs. 


Par arrèté du 15 janvier 1952, M. l'ufort (André-Louis), admin's- 
trateur de 2e classe, 2° échelon, du ministère de l'éducation natio- 
nale, est délégué à compter du 1er février 1952 dans les fonctions de 
directeur de l'école nationale de ski et d’alpinisme, 3e classe (poste 
vacant à la méme date à la suite de la réintégration dans le cadre 
des administrateurs civiis de M. Gillette, précédemment délégué ‘ans 
les mésmes fonctions). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ponts et chaussées. 

Par arrêté du fer février 1952, M. Gaspard (Roger), ingénieur en 
che! hors classe des ponts et chaussées, en service délaché auprès 
d'Eiectriciié de France, en qualité de directeur général, est maintenu 
dans la même position pour ‘me nouve:le période de cinq ans, à 
£ompler du 9 juillet 1951, 


+ 


Tabléau d'avancement du corps des ingénieurs 
de la météorologie nationale. 


Par arrêté du 15 janvier 1952, le tab'eau d'avancement des fonc- 
Vlonnaires dn corps des ingénieurs de la météorologie est fixé ainsi 
qu'il suit pour la période comprise entre le 1+r janvier 196 et le 
90 juin 1952: 

INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Inscription pour la 2% classe, 


MM. Thibord (Lucien), Rasp (Henri), Camban (Marcel). 


Inscription pour la classe. 


MM. Thibord (Lucien), Rasp (Henri). 
ee 


Promomoxs 


Par arrêté du 15 janvier 1952, en exéeution du tableau d’avance- 
ment fixé pour la période comprise entre le fr janvier 1946 et le 
30 juin 192, les fonctionnairés dont les noms suivent sont promus 
aux classes el dates ci-après: 


INCÉNEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
De 2? classe. 
(A dater du 10 avri: 1%8.) 


M. Thibord (Lucien), comple tenu de 2 mois 21 jours de services 
militaires (services mililaires épuisés), 


(A dater du fer juin 1948.) 
M. Rasp Henri), compte tenu de 11 mois de services militaires 
(services militaires épuisés). 
(A dater du 11 novembre 1949.) 
M. Cambon (Marcel), compte tenu de 7 mois 27 jours de services 
mililaires (services mililaires épuisés), 


De tr classe. 
(A dater du 10 octobre 1950.) 
M. Thibord (Lucien). 
(A dater du fer octobre 1951.) 


M. Ra:p (Ienri). 
— 


Tableau d'avancement du corps des ingénieurs 
des travaux météorologiques. 


Par arrêté du 15 janvier 1952, le tableau d'avancement des fonc. 
tionnaires du corps des ingénieurs des travaux météorologiques est 
fixé ainsi qu'il suit pour la période comprise entre :e 1e janvier 195 
et le 20 juin 1%2: 

AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS ADJOINTS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 


Inscription pour la clas:e. 


MM. Fanene (Marcel). 
Rouanet (Robert). Penouilh-Suzeite Maurice), 
Briand-Montplaisir (André- Leymarie (Raymond), 
Delphin). Helou (François), 


(Georges), Larrousse (Jean). 
Lanusse (Guy). Marcouyeux (Lucien). 
Caspar ;Pierre). Grinand (Yves). 
Bier (Raymond). Gassies (Jean-Georges), 
Prigent (André), Laflorgue (Jean). 


Monod (Eric). Le Ninivin (Louis). 
Raze (André). Alouis (Roger). 

Bois (Roger). Gasparini (Jules). 
Colas (Charles). Chiffoleau (René). 


Inscription pour la 2 classe. 


MM. Colas (Charles). 
Zonzon {Joseph}. Leymarie (Raymond). 
Weidknnett (Jean). Gassies Jean-Georges). 
Rouanet (Rober!l). Grinand (Yves). 
Lanusse Guy). Roumiguières (René). 
Briand-Montpaisir {André- Penouilh-Suzetle (Maurice), 

Delphin). Pietri (Jean-Baptiste), 
Nicod (Georges), Laflorgue (Jean). 
Caspar (Pierre), Helou (François). 
Prigent (André), Calvet (Georges). 
Bier (Raymond), Gasparini (Jules). 
Monod (Eric). Le Ninivin (Louis). 
Raze (André). Marcouyeux (Lucien), 
Fanene (Marcel). Larrousse (Jean). 
Bois (Roger), Chiffokeau René). 


Inscription pour la 1re classe, 


MM. Rouanet (Robert). 
Genevois (Louis). Weidknnelt (Jean), 
Clavel (Augusle}. Lanusse (Guy). 
Zonzon (Joseph). Caspar (Pierre). 
AVANCEMENT DE GRADE 
Inscriymion pour ingénieurs des travaux météorologiques de classe. 
M. Genevois (Louis). 


ProMoTIoNS 


Par arrété du 135 janvier 1952, en exécution du tableau d’avancee 
ment fixé pour la période comprise entre le f+r janvier 1946 et le 
30 juin 1952, les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus 
aux classes, grades et dates ci-après: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS ADJOINTS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 


De 3° classe. 


(A dater du fer janvier 1946.) 
M. Rouanet (Robert) (choix), compte tenu de 16 mois de services 


mMililaires (services militaires restant à utiliser: 2 mois 5 jours). 
{A dater du 1er novembre 1946.) 
M. Briand-Montplaisir (André-Delphin) (choix). 
M. Nicod (Georges) (ancienneté-choix), 
(A dater du 10 novembre 1946.) 


M. Lanusse (Guy) (choix), compte tenu de 7 mois de services 
militaires (services militaires épuisés). 


. 
À 
| 
| 
| 
| 
|| 
| 
| 
À 
a 


5 Février #2 JOURNAL 


(A dater du 42 février 1917) 
M. Casper (Pierre) (choix), comple (enu de 2 mois % jours de 
services militaires {services mililaires épuisés), 
(A dater du 9 mai 19:5.) 
M..Bier (Raymond) ompie tenu de 1 an ? mois 
8 jours de services miiilaires {service mmiliia res épuisés), 
(A daler du 2% mar 197.) 
M. Prigent (André) (choix), comple teau Je 
militwres (services 1ailtaires épuisé). 
(A dater du fr juin 1917.) 
M. Monod (Eric) ‘eho@ix), compte lenu de 1 mois 9 jours de 
miilaires (services smiilaires épuis'<). 
(A dater du 9 j 


Chois), compte tenu de an 
services militaires épuis 


servwes 


M. André) mois 1 


seiv.ces Imililaires 

(A dater du 2% juil 

M. Pietri (Jean-Bapliste) (ancienne ts 

jours die services militaires 

(A dater du 8 septembre 19: 

(choix), compte tenu de an 1 mois 
services #pruisc: 


tenn de 
épuisés 


oinpte 
services pililaires 


M. Bois (Rager) 
services militaires 
(A dater du ?7 


M. Calvet (Georges) (anciennels 
& jours de services mililaires (ser\i 


seple mbre"19457 
compte tenn de 2 ans 8 


es mulilaires 


(A dater du #49 oclobre 1917 
(choix 


M. Colas (Charles) lenm de 7 mois 23 jours de 


services mmnililaires 


comp'e 
(A daler du 8 


M. Fanene (Marcel) ‘choix 
de services militaires (services 


militaire 


(A dater du 
Maurice) 


10 janvier 1946.) 


M. Penouilh-Suzætie hoix). 
(A dater du 15 janvier 1938.) 


M. Leymarie (Rayrmand “hoix), compte tenu de 141 rmcis 16 jours 
services militaires (sermces mililuires 
A dater du fer févrie 


Marc-Aurèle) 
jours de 


M. Colonna 
6 mois 2 


tenu de 1 an 
mihlaires 


servues se! cpuisés), 


(A dater du 40 mars 


(François) 


19358.) 


M. Ilelou (choix), 


{A dater du 17 avril 194.) 
M. Lagronsse (Jean) (choix), compte tenu de 35 


services militaires (services mililuires épuisés). 


mois 23 jours de 


(A dater du 


Lucien) 


10 mai 1918.) 


M. Marcouyeux (ancienmeté-choix). 


(A dater du 19 juin 198.) 
M. Grinand (Yves) (choix), compte tenu de 4 am 4 mois 27 
de services militaires (services müililaires épuisés), 
M. Gassies (Jean-Georges) (choix), 


jours 


{A dater du G juillet 498.) 


M. Laflorgue (Jean) {ancienneté-<hoix), compte tenu de 7 
2 jours de services militaires (services militaires épuisés), 


mois 


(A dater du 10 août 195% 


M. Le Ninivin (Louis) (choix), compte tenu de 2 mois 29 jours 
de services unitaires (services mililaires épuisés), 

M. Alouis ‘Roger, ({choix). 
1958.) 


(A dater du % août 


M. Roumiguières (René) {ancienneté 
7 jours de services militaires (set 


, Compte tenu de {! an 4 m 
militaires épuisés), 


vies 


(A dater du 12 novembre 


M. Gasparini (Jules) (choix), compte tenu de 
Services mililaires (services mililaires 


1918.) 

11 mois 29 jours 

1958.) 


(A dater du 24 novembre 


M. Meyer (Lucien) {ancienneté 
de services militaires (servives mililuires 


omote term 


M 
de 


M 


M 


jours te 


M 


M. 


M 


M. 


M. 


servi 


. Grinand 
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(A dealer du % janvier 4949.) 
Gornier (Jean) 
muliltaires 


A dater dun G féviier 119.) 


(A dater 


Zonzon Jo-ph) hoix), 


1218.) 
choix 
1%18.1 


(A dater du % août 


militaires (services 1m 


Rouanet 
A dater d 10 août 1%#.) 


Briand-Montplaisir 


A dater du © murs 


Bier (Ravmond) 
A dater 


Monod Eri 


hoix). 


(A daler du 8 juin 1440.) 


incienrit hoix 


(A dalcr du 8 juillel 124) 
ChyuiIx), 


tobre 


(A dater du 1e 


{Charles) 


1%4).) 


Colas boix), 


“(A dater du 15 janvier 19514 
(Raymond) (ancienne choix), 
{A doter du 


Jean-Georg 
(Yvee 


10 février 1551.) 


Lassies (choix), 
{A dater du 2: 
(Renc) 


mars 1991.) 


Roumizuières (ancienneté cho:x), 


(A dater du 10 mai 1951.) 


Penouilh-Suzette (Maurice) (choix). 


(A dater du 36 juillet 1951.) 


Pielri (Jean-Bapliste) (choix). 


{A dater du seplembre 11%51.) 


Lafforgue (Jean) (anciennek-choix), 


(A dater du 40 seplembre 1951.) 


Helou (Framçois) (choix), 


(A doter du 27 
ilvel (Gewrges) (choix). 
(A dater du 12 
(Jules) 
(A dater du 40 décembre 1951.) 
(Louis) 
(A dater du 
(Lucien) (choix). 
(A dater du février 1952, 
(ancienneté), 


septembre 1951} 


novernbre 1951.) 


Gasparinl (ancienneté-choix). 


Le Ninivin (cheix). 
er 1952.) 


Mar:ouyeux 


lutres épuisé 


{anciennelé), compte tenu de 9 muis 20 jours 


tenu de & moif 


LA 153 
= 

M. Chiffoleau (René) hoix). 
be % classe. 
du mars 1947.) 

(A d 
M. Weidknnett {Jean 

Ne 

mois Lanusse (G hoix). 

(A dater du 1 19:59.) 

= (Andié-Delphint choix), 

rs de M. Nicod (Georges) ‘ancienneté-choix), 

(A dater du 12 octobre 1959) Va: 
M. Caspar ‘Pierre 

\ dater du 23 février 424.) 

M. Prigent (Andr choix:. 

bre 1947.) 

\ dater du 9 mai 194 

. r Qu ? 
) 

| 

M 
M. 
» 
is 

1 
14 

+ 

à 

: 
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Deschennes (Berna:d). Coylon ‘Jean), 
(A dater du 17 mar: 1952} Ziinmermann (Jean), Fournot Georges). 
ehoi Mazaud (Robe:l). Slorek 
Larrousee (choix). Sinles !José). Colombani (££saire), 
(A dater du G juin 1952) Jeudy (Yves). Moreau (Gux). 
buwuas Jubin ‘Henri 
M. Chiffuleou (Rent) (choix). Chles - 
pe ‘Yannte Londcaue (André). 
De 1re classe. cs). Aingurt (Roïand: 
Riffauit (André. 
À Le Maguer {Pau :. 
(A dater du ter septembre 19:85) Puissant (Jacques), Buisson (Be-n1:d) 
M Genevois (Lous) (ancienneté-choix). Dah'en (Robe:1). Rougier {Mauricc!, 
(Roger). Couatin (C'aude". 
(A dater du mai 19:59.) Poulilou (Jean). Maube:1 (Georges). 
M Clavel (Auguste) (choix). Devillss (Eéousrd). Leveque (Robe:l). 
1 Couton (Jean. Bu“hot (Ciaude). 
(A dater du 25 d'cemmbre 19:9.) Mazenqg (Jean), Juste (C'aude!. 
La Navarro (René) Le Bou‘her {Michel} 
1. Zænzon (Joseph hoix). . 
Vook (Jean-Louk). Mincet ‘Jean). 
| (A dater du 26 juin 1951.) A'binet (Maurice). Storck (And). 
| Sabalier (Louis). Gimonet (Jean), 
| M. Rouanet :Roberl) (ancienneté-hois:. Cadie (Marcel). Pajona (Jacques). 
(A dater du 15 seplembre 1951.) 
M. Weéidknnelt (Jean) (choix). Inscription pour ls ? classe. 
MM. + {Mariinez (José). 
(A dater du 10 mai 1952.) (Jean). Brandela (Christian), 
M. lanuæe (Guy) (choix). Poisd'on (Rouer'}, Maztinelli (Robert). 
| Fe:ra:i (Maurice). Carlotti (Antoine). 
(A dater du 12 Juin 1952.) Cardamone (Miche!). Ruiz (A:fredi. 
M. Caspar (Pierre) (ancienneté-choix). Olivier ‘Raoul). Texeire (Pierre), 
Barbia (Albe:t}, level (Yves), 
ne Chares (Jean), Mazurie (André). 
AVANCEMENT DS Curiet (Roger), (Marcel), | 
{Uniquement au choix } Deflaux (Roger). Sendra (Robert). | 
Garrait (Pier:e), Magescas (Robe:t}, 
INGÉRIEURS DES TRAVAUX MÉTÉONOLOEQ( 83 Ginder (Charles). Payet (Paul-Julien). 
Maurin (Jacques! Reant (Pierre). 
De à cles À Vivier {André}, 
(A dater du ler mai 1951.) 
M. Genevols (Louis). Inscription pour la classe, 
MM. 
| : Olivier (Guy). Satra Antoine) 
Brioulle (Roger). Salvini {Joseph}, 
br {Pi 
Tableau d'avancement du corps des adjoints techniques Mauger (Pierre), Ambari (Francis). 
de la météorologie Ma”tz {Charlesi, Arnault (Henri). é 
Roger (René). Ganthard (Edmond). 
Trouche Roger). Le Goas (Michel). 
Par arrété du 15 janvier 1952, le tabiean d'avanrement des fonc- Banmiin (Erwin). Basso (Louis). 
Monnaires du corps des adjoints techmiques de la météorologie est Chesneau (Jacques). Chiche Joseph). d 
fixé ainsi qu'il suit pour la périoie comprise entre le 1 janvier 
436 et le 21 décembre 1919: 
AVANCEMENT DE GRADE 
é 
ADIOINTS TECHNIQUES DE La MÉTÉCFCIOGIE Inscription pour la 4° classe. 
Inscription pour la classe. MM, Arnaud (Oswald), Pheulpin ‘Pierre), Brunet (Pierre). t 
MM. Gando:phe (Théodore). | 
Caroff (Jean). Weppe (André), 
Texeire (Pierre), Guir (George), 
Mazurie (André). Viacchi (Jules). PROMOTIOXS se: 
Valentin tJulien). Barbeau (Charles). 
Olivier (Raou). Escarmant (Jacques). Par arrété du 15 janvier 1952, en éxécution du tableau d'avance 
Dufresne (Rober:), Giraud (Gaston). ment fixé pour la période comprise entre le 1er janvier 1916 et le \ 
Labarde (Emile), Namias (Rophaël}r, 31 dfcembre 1949, les fonctionnaires dont noms suivent sont ke: 
P Duillet (Léo . lecquais {Claudius), promus aux classes, grades et dates ci-après: 
Dumont (Roger), Filoussi (Alfred) 
Oberié (Bernard), Rose-Rosette Charles), AVANCEMENT DE CLASSE 
Bucco (Robert), Hizien (Jean-Yves), A : MÉTÉ 2m 
Telu Daoudi (Salomon). ADJOINTS TECHNIQUES DE LA TÉOROLOGIE 
Frioult (André). Nier (Gearg-<), De % classe, 
Lois: (Jacques). Jaque! tJean,. 
Petit (Fernand), Legendre (Georges). (A dater du fer janvier 1916.) +. 
Com'e Pierre). Griesenimann (André), M. Caro®f (Jean) (choix), compte tenu de 3 ans de services milt 
Thelu !Jean) Savy (Marcel). laires (services militaires restant à utiliser: 1 an à mois 22 jours). 
Ganancia (Lucien), Chapuiss (Georges), M. Ferrari (Maurice) {(anciennelé), compte tenu de % ans de ser- y 
Lang oi: (René), Roche Georges). vices militaires (services militaires restant à utiliser : 9 mois 
Slaf'ach (Georges), \rnaud (Félix), 15 jours). 
Coat (Hervé. Jung (Jean). (A dater du 24 juin 1946.) 
Janil (Eugène), Sourd André), M. Texeire (Pierre) {choix), compté tenu de 2 ans 6 mois 7 jours 
Vassal (Christian), Chavagneux (Joseph), de services militaires (services militaires restant à utiliser: 2 enois ml. 
Pecoux (Jean). Lecomte (Paul). jours). 
4 Vian (Robert), Masson (André), (A dater du 39 juin 196.) 
Boiche !René), Collier (Marcel). M. Mazurie (André) (choix), compte tenu de 2 ans 6 mois 4 jour = 
Renou (William), Guimber (Georges), de services militaires (services militaires épuisés). 
Rémy (Erwin). Bonnet (Jean), 1 
Prigent (Jean) Delon (René). (A daler du 26 décembre 1916.) u 
Simon (Emile), Brunalj tLouis}, Vaentin {Julien) (choix). Lces 


| 
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(A dater du 91 décembre 1946.) 

w. Olivier (Raoul) (ancienneié-choix}, compte tenn de 2? ans de 
«rvives militaires (services militaires restant à utiliser: 1 an 1 mois 
3 (A dater du 19 janvier 1937.) 

w. Dufresne (Robert) (choix), compte tenu de an {1 mois 
jours Je services militaures (services militaires épuisés), 

(A dater du fer avril 1955.) 
\ Labarde ‘Emile) (choix), compte tenu de 2 ans de services 
jitaires (services militaires épuisé<). 

{A dater du 15 avril 1955.) 
y. Duilet (Léo) (anciennelé-choix). 

(A dater du 20 avril 1955.) 
M. Dumont (Roger) (choix}, compte tenu de 2? an: mois jours 
de services mililaires (services militaires épuisés). 

(A dater du 27 avril 1917.) 

Oberle ‘Bernard) (choix), compte tenn de an mois jours 
services nulilaires (services militaires épuisés:. 

(A dater du 2 mai 1947.) 


M. Bucro (Robert) (anciennelé-choix}, compte tenu de an 9 mois 
æ jours de services militaires (services militaires épuisés}, 


{A dater du 12 mai 1947.) 
M. Tetu (Albert) (choix), compte tenn de 2? ans 5 mois 8 jours de 
services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 15 mai 1947.) 
M. Frioult {André) (choix), compte tenu de 1 an 8 mois 16 jours 
fe services mililaires (services mulilaires épuisés). 
M. Loisele (Jacques) f(ancienneté-choixr, comple tenu de 1 an 
10 mois 16 jours de services imililaires (services militaires épuisés). 
{A dater du 19 mai 1947. 
M. Petit (Fernand) (choix), — — tenu de 1 an 5 mois 21 jours 
d: services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 7 juin 1957.) 
M. Comle (Pierre) (choix), 
{A dater du 16 juin 1947.) 
M. Thelu {Jean) (ancienneté-choix), compte tenu de 2 ans 15 jours 
de services militaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 22 juin 1945.) 
M. Ganancia (Lucien) (choix), compte tenu de 1 an 4 mois 18 jours 
de services mililaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 26 juin 1917.) 
M. Langlois (René) (choix), comple tenu de 1 an 2 mois 11 jours 
de services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 27 juin 1947.) 
M. Stafrach (Georges) (ancienneté-choix), comple tenu de 1 an 
$ mois 4 jours de services militaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 9 juillet 1947.) 
M. Coat (Hervé) (choix), compte tenu de 1 an 4 mois 1 jour de 
services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 16 juiilet 19:57.) 
M. Janil (Eugène) (choix), compte tenu de 1 an 7 mois 21 jours de 
inilitaires (services omilitasres épuisés). 
(A dater du 19 juillet 1947.) 
M Vassal (Christian) (fneienneléchoix), compie tenu de 2 ans 
2 inois 12 jours de services militaires (services militaires épuisés}. 
(A dater du 10 août 1947.) 
M. Decoux (Jean) (choix), comple tenu de 1 an 6 mais 21 jours 
de services militaires (services militaires épuisés) 
(A dater du 16 août 1957) 
M. Vian {Robert} {choix). 
(A dater du 2 août 147.) 
M. Bgiche (René) (ancienneté-choix), compte tenu de 1 an 1 mois 
L jours de services militaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 26 septembre 1917.) 
M Renou (William) (choix). 
(A dater du 9 octobre 1947.) 


\ Remy (Erwin) (choix), compte tenu de 11 mois 1 jour de ser- 
Vues millaires (services militaires épuisés), 


A dater du 10 octobre 1943.) 
M. Prigent (lcan) (ancienneté-choix), comple teuu de 1 an de ser 
vives milita res (services mililaires épuisés), 
(A daïer du 10 novembre 19:7.) 
M. S'mon (Emie (choix), compte tenu de an de serv 
dures mmiilaires épu.ses). 
(A duter du novembre 1955.) 
M. Ganlolpuhe Théodore) (choix), compte de 11 mois jours 
de services tu'litarres (services militaires épuis(s). 
(A dater du 22 novembre 1915.) 
M. Weppe {André} {ancienne!té-choix}, compte tenu de 1 an 2 mois 
9 jours de services nuililaires {services militaires épuisés). 
(A dater du 1er d'cembre 1945.) 
M Guir (Georges) (choix), compte tenu de { an 7 mos 11 jours 
de services militaires rvives mililaires épuisés) 
M. A'acchi (Jules) (choix), comple tenu de 1 an 10 mois de ser- 
vices nuilitaires (services mmililaires épu:ss) 
(A dater du 3 décembre 1915) 
M. Barbean (Charies) (choix). 
M ÆEscarmant {Jacques) (anciennetf-“hoix), compte tenn de { an 


2 mois 26 jours de services militaires (services militaires épuisfe 


du décembre 19:17.) 
M. Giraud ,Gaslton) compte tenu de 1 an 24 jours de sers 
vices miilaires militaires épuisés). 
{A dater du dc:ermbre 1945.) 
M. Namias (Raphaël anciennelé-choix), compte tenu de 1 an 
20 jours de services imiilaires {services militaires épuisés). 
(A dater du 13 décembre 1957.) 
M. Pecquais (Claudius) (choix), compte tenn de 1 an 7 mois 
2+ jours Je services militaires (services militaires épursts), 
‘A dater du 16 décembre 1947 ) 
M. Fitoussi ‘Alfrei) {cholx), compte tenu de 1 an 3 mais 26 jours 
de services militarres (services m.ilaires épuisés), 
M. Rose-Roserte Cnaries) cempte tenu de 1 an 
de services militaires (servires rmlitaires épuisés). 
(A dater du 3 janvier 1938.) 
M. Bzien ‘Jean-Yves) ‘choix), compte tenu de nn 10 mois jours 
de services miilaires {services mililaires épuisés). 


(A dater du 7 janvier 191.) 
M. Daoui (Sa'omon) {choix). 
(A dater du 12 janvier 1938.) 
M. Nier {George:) ‘anrienneté-cho!x}, compte tenu de { an $ mois 
19 jours de services militaires (services militaires épuisés}, 
(A dater du 19 janvier 1948.) 
M. Jaquet {Jean) cho'x), compte tenu de 1 an 1 mois 12 jours 
de services militaires {services militaires épuisés. 
{A dater du 2 mars 1955.) 


M. Favie ‘Fernand) ‘’anciennel#), compte 
20 jours de services militaires (services m 


1 de ! an 9 muis 


en 
aires épuisés). 


lit 
(A dater du 12 mars 1913.) 
M. Legendre (Georges) (choix). 
(A daler du 15 mars 198.) 
M. Griesenmann André) ‘choix, compie tenu de { ar 10 mois 
11 jours de services mililaires {series m 
(A dater du 21 mars 1958.) 
M. Savv (Marcel) {chaix), compte tenu de 8 mois 3 jours de ser- 
vives waililaires services mmililaires épuisé=) 
dater du 29 mars 19:35.) 
M. Chapu's (Georges) lancienneté-chajx}, compte tenu de 11 mois 
11 jours de services miilaires (services mililaires “pu.sés), 
(A dater du 7 avril 1258) 
M. Roche ‘'Georges) (choix), compte tenu de mois 24 jours de 
services mililaires (services mililar:s 
(A dater du 11 avril 1952.) 
M. Arnaud Félix) (choix), compte lenu de 9 mois M jours de 
services mililaires {services mmililatres épu:sés!, 
(A dater du 3 mai 1912 
M. Jung ‘Jean) compte lenn de 1 an 8 
di jours de services militaires seriices uulilates cpuises), 
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(A dater du 4 mai 1%8.) 
M. Sourd (André) (choix), compte tenn de S mois 27 jours de 
services mmililaires (services militaires épuisés). 
(A dater du G mai 1948.) 
M. Chavagneux ‘Joscph) fchoix}), compte team de 10 mois 25 jours 
de services mmildaires (services militaires épuisés). 
{A dater du 21 mai 1938.) 
M. Lecomte (Paul) (anciennelé-choix), compte temn de 49 mois 
40 jours de services militaires (services militaires ép'uis 
(A dater du 26 mai 19%.) 
M. Masson (André) (choix), cormpte tenu de 1 an 14 jour: do 
services uhlilaires ;servies militaires épuisés). 
(A dater du ? juin 198.) 
M. Collier (Marcel ‘choix), compte tenu de 8 mois 29 jours de 
services lnililaires (servies immililuires épuisés). 
(A dater du 5 juin 1918.) 
M. Guimber (Georges) (anciennelé-choix), compte tenu de à mois 
Bb jours de sc'vices mmiitages (services militaires épuisés), 
(A dater du 10 juin 1918.) 
M. Bonnet (Jean) (choix), compte tenu de 1 an de services mulk 
laires {services mililaires épuisés), 
(A dater du 12 juin 198.) 
M. Delon (René) (choix), compte tenu de 1 an ? mois 21 jours 
de services mmilitaires {services militaires épuisés), 
PA du 29 juin 1948.) 
M. Rrunati (Lau's) fancienneté-choix), compte tenn de 1 an & mois 
43 jours de services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 2 juillet 1948.) 
M. Deschennes (Bernard) (choix, compte tenu de mois 29 jours 
de services militaires (services mililaires épuisés). 
(A dater du 10 juillet 1948.) 
M. Zimmermann ‘Jenn) choix), compte de 7 mois 28 jours 
de seriices militaires {services mililaires épuisés). 
(A dater du 20 juillet 1948.) 
M. Mazaud (Robert) ‘ancienneté-choix), compte tenu de 3 meis 
11 jours de services mililaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 23 juillet 1918.) 
M. Sintes (José) (choix), compte tenu de 3 mois de services mii- 
taires (services miltares épuisés), 
(A dater du 29 guillet 1948.) 
M. Jeuds Yve tchoix), compte tenu de 1 mois 11 jours de 
Services (services 


s Cpuises), 


(A dater du 5 août 198) 
M. Dumas ‘Gaston) tanviennelé-choix), compte tenu de an 1 mois 
26 jours de services militaires {services militaires épuisés). 
(A dater du 22 août 1948.) 
M. Ghiles (Jean) (choix), cormple tenu de 4 nan 7 mois 13 jours 
se! es ! ilaires ‘services mmililaires épuisés), 
(A dater du % août 1948.) 
M. Chauchix (Yannick) 
A dater du 3 septembre 1948.) 
M. André) (choix), comple tenu de 1 an & mois 15 jours 


de services militaires ‘services militaires épuisés). 


(A dater du 10 septembre 1948.) 


M. Puissant Ja ques choix . Comple term de 2 ans de services 
militures ‘servires militaires épuisés). 

M. Courouble (Tenr ancienneté), compte tenu de 1 an de ser- 
vices milita s (set s militaires épuisés 


\ dater du 2% septembre 1948.) 
M tilts Ange) nncienneté, comple tenu de 10 mois 4 jours 
de services mililtures servrees epures). 
A dater du 11 octobre 1948) 
M. Dahlen (Ronert) compte tenu de 9 mois 13 jours de 


\ dater du ter novembre 1912 


M. Ring Rose haix comp tenu de 8 mois de services 
m 
(A dater du 9 novembre 1918.) 
M. Je compte tenu de 7 mois 
22 | laires (serx tj is ik 


(A dater du 12 novembre 1948.) 
M. Desillaz (Edouard) (choix). 
(A dater du 15 novembre 1948.) 


M. Couton (Jean) (choix), compte teau de 7 mois 16 jours 4e 
services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 29 novembre 1968.) 
M. Mazenq (Jean) (ancienneté-choix), comple tenu de 10 mois 
2 jours de services militaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 4 décembre 1948.) 
M. Navarro (René) {choix}, compile tenu de 27 jours de series 
militaires (services rmilitaires épuisés). 
(A dater du 20 décembre 1948.) 
M, Mook {Jean-Louis} (choix), compte tenu de 1 an 5 mois 2! ire 
de services 1nilitaires (services militaires épuisés). 
{A dater du 25 décembre 1948.) 
M. Alhinet (Mauricé) (ancienneté-choix), compte tenu de 9 mos 
6 jours de services inilitaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 27 décembre 1948. 
M. Sabatier (Louis) (choix), compte tenu de 3 mois 4 jours de 
services 1militaires (services amilitarres épuisés). 
(A dater du fer janvier 1949.1 
M. Cadice (Marcel) (choix. 
M. Coydon (Jean) 
M. Fournot (Georges) (choix). 
M. Storck (Norbert) (choix). 
M. Colombani (Césaire) (ancienneté-choix). 
(A dater du 6 janvier 1919.) 
M. Moreau (Guy) (choix). 
(A dater du 12 janvier 1949.) 
M. Jubin (Henri) (choix, compte tenu de 4 an 24 jours de seriices 
mililaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 15 janvier 1949.) 
M. Delhomas (Robert, (anciennelé-choix). 
(A dater du ymars 1949.) 
M. Gondcaille (André) (rhoix). 


(A dater du 1% mars 1949.) 


1 


M. Lugap (Jean) (ancienreW:, comple tenu de 4 mois 14 Jours de 
services militaires (services militaires épuisés). 
{A dater du 23 mars 1949.) 
M. Moalli (Georges) {ancienneté}, compte tenu de 9 mois & jourt 


de services mailitares (services militaires cpuisés). 
(A dater du ?7 mars 1919.) 
M. Ringuet (Roland) (choïixi, comple tenu de 3 mois 4 Jour: 
servites mililuires (services mrilitaires épuisés). 
(A dater du 23 mars 1919.) 
M. Sagette (André) {ancienne}, compte tenu de 2 ans de services 
militaires (services 1nilitaires <puisés;. 
(A dater du 31 mars 1949.) 
M. Le Maguer (Paul) (choix). 
(A dater du 17 avril 1949.) 
M Buisson (Bernard) (choix). 
(A dater du 17 avi ) 
M. Poggi (Jean) (ancienneté), compte temm de 4 mois 23 jour: 
services militaires (services mililaires épuisés), 
(A dater du 17 mai 
M. Pascai {Roger lanciennelé:, comple tenu de 8 mais de cef 
mulitaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 1% mai 199.) 
M. Roug'er (Maurice) (choix). 
(A dater du 21 mai 1949.) 
M. Ferrenbach (Robert) (ancienneté). 
(A dater du 23 mai 1949.) 


M. Couratin (Claude) (choix), compte tenu de 14 mois # jours 48 
services militaires (services militaires épuisés). 


(A dater du 7 juin 1949) 
M. Mauhecq (Georges) (choix), compte tenu de 1 an 3 mois 20 jourf 
de services militaires {services militaires épuisés), 
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(A dater du 2% juin 1949.) 
M. Leveque (Robert) (choix), compte tenu de 3 jours de services 
militaires {services militaires épuisés). 
{A dater du fer juillet 199,1 
M. Buchot (Claude) (choix). 
M. Juste (Claude) (choix). 
M. Le Boucher (Miche!) (choix), 
M. Minet (Jean) (choix). 
(A daler du 3 août 1949.) 
M. Durand” (Claude) (ancienneté), compte tenu de 6 mois 3 jours 
de services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du {+ octobre 1949. 
M. Storck (André) (choix). 


(A dater du 27 décembre 1919.) 
M. Bic (*ernard, (ancienneté), compte tenu de 4 jours de services 
miitaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 31 décembre 1949.) 


M Gimonet (Jean) (ancienneté-choix). 
M. Pajona (Jacques) (ancienneté-choix), 


De 2° classe. 


(A dater du 9 juillet 1943.) 
M. Caroff (Jean) (choix), compte tenu de 5 mois 22 jours de ser- 
vices militaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 6 septembre 1947.) 
M. Boisdron (Robert) (choix), compte tenu de 3 mois 25 jours de 
services militaires (services mHitaires épuisés). 
(A dater du 21 mai 1948.) 
M. Ferrari (Maurice) (choix). compte tenu de 9 mois 10 jours de 
services militaires (services militatres épuisés). 
. (A dater du 11 août 1948.) 
M. Cardamone (Michel) (choix), compte tenu de 10 mois 17 jours 
de services militaires (services militaires épuisés). È 
(A dater du 29 octobre 1948.) 
M. Pruvost (André) (ancienneté), compte tenu de 2 mois 2 jours 
de services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 19 novembre 1948.) 
M. Olivier (Raoul) (choix), compte tenu de 1 mois 12 jours de 
pervices militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du fer janvier 1949.) 


M. Barbia (Albert) (choix). 

M. Charles (Jean) (choix). 

M. Curtet (Roger) (choix). 

M. Deflaux (Roger) (choix). 

M. Garrait (Pierre) (ancienneté-choix), 
M. Ginder (Charles) (choix). 

M. Maurin (Jacques) (choix), 

M. Vivier (André) (ancienneté-chofx), 


(A dater du 15 février 1949.) 
M. Martinez (José) (choix), compte tenu de 16 jours de servi:es 
llair-s (services militaires épuisés), 
(A dater du 1er mars 1949.) 
M. Brandela (Christian) (choix). 


(A dater du 29 mars 1949.) 
M. Martinelti (Robert) (ancienneté-cholx), compte tenu de 6 mois 
4 jours de services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 1er avril 1949.) 
M. Carlotti (Antoine) (choix). 
M, Ruiz (Alfred) (choix). 
(A dater du 20 avril 1949.) 
M. Texeire (Pierre) (ancienneté-choix), compte tenu de 2 mois 
4 purs de services militaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 27 mai 1949.) 


M. Mevel (Yves) (choix), compte tenu de 1 mois 4 jours de ser- 
Yes militaires (services militaires épuisés). 


(A dater du 930 juin 19%49) 
M. Mazurie (André) (choix). 


(A dater du fer juillet 1949.) 
M. Beiriger (Marcel) (ancienneté-choix), 
M. Sendra (Robert; (choix), 
(A dater du 1e oclobre 1919.) 
M. Magescas (Robert) (choix). 
M. Payet (Paui-Julien) (choix). 
(A dater du 31 décembre 1949) 


M. Reant (Pierre) (ancienneté choix). 


De 1re classe. 
(A dater du 12 novembre 1948 } 
M. Olivier (Guy) (choix), compte tenu de 10 mois 19 jours 46e 
services mulilaires (services militaires épuisés). 
{A dater du fer janvier 1949.) 
M. Brioulle (Roger) (choix-anctenneté), 
M. Mauger (Pierre) (choix) 
M. Martz !Charles) (choix). 
M. Roger (René) (anciennelé-choix), 
M. Trouche (Roger) (choix). 
{A dater du 1er mars 1919.) 
M. Baumlin (Erwin) (choix). 
M. Chesneau (Jacques) (ancienneté-choix", 
M. Sutra (Antoine) (ch6ix). 
(A dater du fer juillet 1949.) 
M. Salvini (Joseph) (choix). 


(A dater du 1er octobre 1949.) 


M. Ambard (Francis) (ancienneté-cholx). 
M. Arnault (Henri) (choix). 

M. Gonthard (Edmond) (choix). 

M. Le Goas (Michel) (choix). 

M. Sasso (Louis) (choix). 


(A dater du 31 décembre 1949) 
M. Chiche (Joseph) (ancienneté-choix). 


AVANCEMENT DE GRADE 
ADJOINTS TECHNIQUES PRINCIPAUX 
De classe. 
(A dater du fer janvier 1949) 
MM. Arnaud (Oswald), Pheulpin (Pierre). 


(A dater du 1er avril 1949.) 
M. Brunet (Pierre. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret n° 52-123 du 4 février 1952 portant règlement d'admi- 
nistraton publique modifiant le décret du 17 mai 1946 relatif 
à l'organisation du conseil sunérieur de l'électricité et du 
gaz. 


Le président du conseil des ministres, 

Su: le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi n° 46-628 du 3 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, et notamment ses arlicles 45 et 52; 

Vu le décret n° 40-1100 du 17 mai 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 8 avril 
1916, en ce qui concerne l'organisation du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz, modilié par les décrets du 18 juin 
1958, du 4 août 1949 et du 19 janv'er 1951; 

Vu le décret n° 47-1102 du 4 juin 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 8 avril 1916; 
Le conseil d'Elat euteudu, 
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Décrète : 

Art. 4, — L'article 2 du décret-du #7 mai 1946, modifié par 
les décrets des 18 juin 1948, 4 août 1949 et 19 janvier 1951, est 
remplacé par le suivant: 

« Art. 2, — Le conseil supérieur de l'électricité et du gaz 
comprend : 

« 1° Treize repæésentants du Parlement dont un par:emen- 
taure algérien; 

« 2° Treize représentants de l'administration, à savoir : 

« Deux membres du conseil d'Etat; 

« Trois représentants du ministre de l'industrie et de 
l'énergie ; 

« Un représentant du ministre de l'intémeur; 

« Deux représentants du ministre des finances et des affaies 
économiques ; | 

« Un représentant du ministre de l'agriculture; 

a Un représentant du minietre des travaux publics et des 
fransparts ; 

« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
socia!e ; 

« Un représentant du ministre de Ia défense nationale; 

« Ln representant du gouverneur général de l'Algérie. 

« Les représentants de l'administration sont désignés sur la 
propesilion du corps ou de l'autorité dont ils relèvent. 

« 3° Douze représentants des collectivités Jocales de la métro- 
pole, à savoir : 

« Un représentant de la ville de Paris; 

« Onze représentants des départements, communes, syndi- 
cats de communes, ou associations nationales de ces col.eeti- 
vités. 

« Un représentant des rollectivités locales aïgtriennes: 

« 4° Douze représentants des usagers pour la métropole, à 
savoir: 

« ln représentant des chambres de commerre; 

« Un représtutant des chambres d'agriculture ; 

« ln représentant des chambres de métiers; 

« Deux représentants des organismes ou associations agri- 
coles ; 

« Deux représentants des associations de consomunateurs de 
gaz et d'électricité; 

« Un représentant des industries de l’électrochimie et de 
l'électrométal'urgie ; 

« Trois représentants des industries consommatriecs de gaz 
et d'électricité autres que l'electrochimie et l'électrométallur- 
gie ; 

« Un représentant des industries nationalistes consomma- 
trices de gaz et d'électricité, 

« Un représentant des usagers pour l'Algérie; 

»° Huit représentants d'Electricité de Franre, service natio- 


« 
nal ; 
« Quatre représentants de Gaz de France, service national: 


« Un représentant d'E'ectricité et Gaz d'Algérie; 


« 6° Douze représentants du personnel des industries élec- 
tiques et gazières pour Ja métropole, à savoir: 

« Trois représentants du personnel d'Electricité de France, 
service national; 

« Trois représentants du personnel d'Electricité de France, 
service de distribution : 

« Deux représentants du personnel de Gaz de France, service 
national ; 

« Deux représentants du personnel de Gaz de France, service 
de distribution : 

« Deux représentants du personnel des entreprises non natio- 
nalisées ; 

« Un représentant du personnel d'Electrieité et Gaz d'Al- 
gerie ». 

Art. 2. —- L'article 11 du décret du 17 mai 1946, modifié par 
les décrets des 4 août 1949 et 19 janvier 1951, est remplacé por 
le suivant : 

« Art, 11, — I est inetitué, au sein du conseil supérieur, upe 
section permanente chargée des affaires courantes, ainsi 
de celles pour lesquelles eïle aura :eçu délégation du conseil. 

« La section permanente comprend trente-quatre membres, 
SAVUIr : 

« Trente membres désignés au titre de la métropole, à rai- 
son de c'nq pour chacune des six catégories parmi Jesquelles 
sont choisis les membres du conseil supérieur ; 

« Quatre membres désignés au titre de l'Algérie. 

« Ces membres sont désignés par arrêté du ministre de 


l'industrie et de l'énergie », 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est :ha:74 
de l'exécution du —g déeret, qui sera publié au Journal 
ofliriel de la Républiqu: francaise. 

Fait à Pari:, le 4 février 1952. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Décret du 4 février 1952 portant nomination des membres du conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz. © 


Le président du comseil des mminisires, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu ia loi du 8 avrii 1946 sur ja nationalisation de l'éleclri-14 
et du gaz; 

Vu le décret du 17 mai 196, modifié par les décrets des 
4 août #99, 19 janvier 1%4 et 4 fevrier 492 porlant réglement 
d'administration publique pour Fapplication de Ja loi susvisée on 


n 


ce qui concerne l’crganisation du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz; 
Décrète : 
Art. fer, — Sont nommés membres conseil supérieur 4e 
l'électricité ct du gaz: 
1° REPRÉSENTANTS DU PARLEMENT 
M. Médecin, député des Alpes-Maritimes. 


20 RErRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION 
Au titre de membres du conseil d'Etat, 


M. Oudinot, conseiller d'Etat. 
M. Dulery, conseiller d'Etat. 


Au titre de représentants du ministre de l'industrie et de l'énermie, 

M. Varlet, inspecteur général des ponts et chaussées, directe. 
honoraire au ministère de l'industrie et de l'énergie. 

M. le directeur des mines et de ln sidérurgie. , 

M. Lévy :Lonis-Alexandre), ingénieur en chef des ponts el chaus 
sées du département de la Seine. 


Au titre de représentant du ministre de l'intérieur. 
M. le directeur de l'administralion générale départementa'e et 
cornmunale. 


Au titre de représentants des ministres des finances, des affaires 
éconumiques et du budget. 
M. le direcieur de lorganisation éronomique et du contrôle deg 
entreprises publiques. 
M. le directeur du budget. 


Au titre de représentant du ministre de da défense nationa!'e, 
M. le secré'aire général eux forces armées. 
Au titre de représentant du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 
M. Pelissonnier, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Au titre de représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. ;e directeur de la main-d'œuvre. 


Au titre de représentant du ministre de l'agriculture. 


M. le directeur général du génie rural et de lhydrauliquo 
agricole. 
REFRÉSENTANTS DAS COLLECTIVITÉS LOCALES 


Au titre de représentang de la ville de Paris. 
M. le président du conseil municipal de Paris. 


Au titre de représentants des départements, communes, syndicals 
de communes ou associations nationales de ces ecobectimites. 


M. Jaubert, sénateur, conseiller général, président de la fédération 
nationale des collectivités concédantes et régies. 

M. Giberton, délégué général de la fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies. 

M. Le Gallo, secrélaire générat de l'association des maires de 
France, président du syndicat intercommunal de la banlieue de 
Paris pour l'électricité. 

M. Guillou, maire de Caen. 
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M. Dupuy, conseiller général de la Dordogne, maire de la com- 
pune de Villambtard. Au titre de représentants du personnel d Electricité de France 
{Service de la distribution). 


M. Pels, sénateur, conseil.er général, maire de Saint-Alvère. 

M. Garnier, conseiller général, président de la régie d'électricité 
& Loir-et-Cher. | 

M. Champleboux, conseiller général, président du syndicat d'élec- 

cité et de gaz du Puy-de-Dôme. 

M. Taïlhades, aaire de Nimes. 

w. Herzog, président du syndicat intercommunal du gaz du dépar- 
tement de l'Aube. 

M. Orion, maire de Nantes. 


4o REPRÉSENTANTS DES USAGERS 
qu titre de représentants des organismes ou associations agricoles. 


M. Gauchin, président de la fédération nationale des sociétés 
d'intéret collectif agricole. 
M. Champigny, vice-président du groupement des S. 1. C. A. E. 


Au titre de représentant des chambres de métiers. 


M. Vergne, président de l'assemblée des présidents des chambres 
métiers. 


Au titre de représentant des chambres d'agriculture. 


M. Lucas, président de Va ehambre d'agriculture de Seinc-et- 
Oise. 


Au titre de représentants des associations de consommateurs. 


M. André Martin, président de l'association nationale des usagers 
Céectricité. 

M. Pisson, président de la confédération des petites et moyennes 
entreprises. 


Au titre de représentant des industries de l'électrochimie 
et de l'électrométallurgie. 


M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndicale de 
J'électrochimie et de l'électrométallurgie. 


Au titre de représentants des grandes industries consommatrices 
autres que l'électrochimie et l'électrométalinrgie. 


M. Taix, ingénieur. 
M. Jean Martin, industriel. 
M. Morizot, industriel. 


Au titre de représentants des industries nationalisées, 
consommatrices d'électricité et de gaz. 


M. le directeur général de l'office national industriel de l'azote. 


2° REPRÉSENTANTS DES SERVKES NATIONAUX 


Au titre de représentants d'Electricité de France 
(Service nalional). 

M. le directeur général d’Electricité de France. 

M. le directeur général adjoint d'Electricité de France. 

M. le directeur de l'exploitation d'Electricité de France. 

M. le directeur de l'équipement d'Electricité de France. 

M. le directeur des services financiers d'Electricilé de France. 

M. le directeur adjoint de l'exploitation, chef du service com- 
Mercial d'Electricité de France. 

M. le chef du service du personne! d'Electricité de France el 
de Gaz de France. 

M. Bremond, contrôleur général à Electricité de France 


Au titre de représentants de Gaz de France 
(Service national). 
M. le directeur général de Gaz de France. 
M. le directeur de l'équipement de Gaz de France. 
M. le directeur de i’exploitation de Gaz de France. 


M. le chef du service de la distribution de Gaz de France et d’Elec 
ricité de France, 


8e REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL LES INDUSTRIES ÉLECTRIQUES 
ET GAZNWRNES 


Au litre de représentant du personnel d'Electririté de France 
{Service national). 


M. Nasse, Union nationale èes cadres de la maitrise eau, gaz el 
électricité, 


M. Bergeron, Fédération nationale de l'éclairage et forces motrices, 

M. Michon, Fédéraion nationale des syndicats du personnel des 
industries électriques et gazières. 

M. Taron, Fédération natonale des industries de l'énergie éleciri 
et du gaz. 


Au titre de représentants du personnel de Gaz de France 
(Service natronal). 


M. Dautriche, Fédération na'ionale de j'éclairage et des forces 
moirices 

M. Courbey, Fédération nationale des cadres supérieurs de l'élec: 
tricité el du gaz. 


Au titre de représentants du personnel de Gaz de France 
(Seruece de da destribution). 


M. Barthes, FSdéra ion nationale de l'éclairage et des forces imotri 
ces. 

M. Levinsky, Fédération nationale des industries de l'énergie élec- 
trique et du gaz. 


Au titre de remésentants du personnel des entreprises 
non nalionalisées, 

M. Roy, régie syndicale de la Gironde. 

M. Garner, Electricité de Strasbourg. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est chargé de 
l'exécution du présent décre!, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 févreer 1952. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOL VEL. 


pee 


Consel supérieur de l'étectricité et du gaz (section permanente), 


le ministre de l'industrie et l'énergie, 

Vu la loi du 8 avril 4946 sur la nationalisation de ! électricité et 
du gaz; 

Vu le décret du 17 mai 1956 (modifié par les décrets des 4 août 
1949, 19 janvier 1951 et 4 février 192) et notamment l'article 114 

Vu le décret du 4 février 19:32 portant nominalion des mmerabres du 
conseil supérieur de l'électneté et Cu gaz, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés membres de la section permanente du 

conseil supérieur de l'éiectricilé et du gaz: 


1° Représentant du Parlement, 


M. Médecin, député des Alpes-Mar limes. 


2 Représentants de l'administration. 


M. Oudinot, conseiller d'Etat. 

M. Varlet, inspecteur générar des ponts et chaussées, directeur 
honoraire au ministère de l'industrie et de l'énergie. 

M. Peïissonnier, inspecteur général des ponts et chausstes, 

Le directeur des affaires déparlementales €t communales au 
ministère de l'intérieur, 

Le directeur général du génie rural et ce l'hydraulique agricole 
au ministère de l'agriculture, 


3° Représentante des collectivités locales. 

M. Jaubert, sénaléur, ronseiller général, président de la fédération 
nationale des collectivités concédantes et régies. 

M. Gilberton, délégué général de la fédération nationale des collec- 
tivilés concédantes et régies. 

M. Bels, sénateur, conseiller général, maire ce Saint-Alvère. 

M. Champleboux. conseiller général. président du syndical dépar- 
teinental d'électricité et de gaz du Puy-de-Dôme. 

M. Garnier, conseiller général, président de la régie de Loir-et- 
Cher 

4e Représentants des usaners. 


M. Taix, ingénieur. 

M. André Martin, présent de l'assoctalion nationale des usagers 
de l'électricité, 

M. Ferrendier, délégué général &e la chambre syndicale de l'électro- 
chimie et de l'électométalturgie, 

M. Jean Martin, industriel. 
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Ge Représentants des services nationaux. 


Le directeur général d'Electricité de France. 

Le directeur général de Gaz de France, 

Le directeur général adjoint d'Electricité de France, 

M. Bremond, contrôleur général à Electricilé de France. 

Le chef cu service de la distribution d'Electricilté de France 
el de Gaz de France, 


6 Représentants du personnel. 


M. Levinsky, fédération nationale des industries de l'énergie élec- 
irique et du gaz (F. O.), 

M. Nasse, union naliona’e des cadres de la maitrise, eau, gaz, élec- 
tricité G. E.). 

M. Michon, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries électriques et gazères (C. F, T. C.). 

M. Roy, ingénieur en chef, régie syncicale de la Gironde, 

Art. 2 — M. Robert Lacoste, président du conseil supérieur de 
l'électmeité et du gaz, exercera les fonctions de président de la 
section permanente du conseit supérieur de Lélectricité et du gaz 


Fait à Paris, je 4 février 1952, 
JKAX-MARIE LOUVEL, 


- + @ 
Délégations de signature. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu le décret dn 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signalure, 


Arrête : 

Art, fer Délégation permanente est donnée à M. Jean Blancard, 
directeur des carburants, pour signer au nom du ministre les déci- 
sions approbation des marchés de travaux afférents à la construc- 
tion de dépôts d'hydrocarbures et produits ée caractéristiques physi- 
ques et d'usages analogues et de canalisations pour le transport à 
grande distance du pétrole brut, des combustibles liquides et carbu- 
rants. 

Art. ® — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 31 janvier 1952, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 


9 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu l'ordonnance du ?%8 septembre 134 portant organisation du 
rainistère de la production industrielle ; 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrèle : 

Article unique, — Délégation permanente de signature est donnée 
à M. Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l'industrie et de l'énergie : 

to Les arrètés d'autorisation C’emploi, en mines grisouleuses et 
poussiéreuses, de matériel et d'explosifs sur avis de la commission 
permanente de recherches scientifiques, sur le grisou et les explosifs 
umplovés dans les mines; 

Les approbalions de d‘rogal'ons particulières, les arrêtés de 
dérogations de caractère général à certaines prescriptions de règle- 
aents généraux sur l'exploitation des mines, sur l'avis émis dans 
chaque cas par le conseil général des anines; 

Je Les décisions d'approbation préalable sur les délibéral ons Cu 
conseil d'administration des Charbonnages de France soumises aux 
conditions fixées à l'article 13 du décret du 16 janvier 1947 fixant 
le statut de cet établissement; 

fo Les décisions d'approbation des délibérations des conseils d'admi- 
nistration des houillères de bassin soumises aux conditions fixées 
h l'article 15 du décret ne 47-157 du 16 janvier 1947 portant statut 
‘es houillères de bassin et modifié par le décret ne 47-106 du 
12 juin 1947 et par le décret ne 48-123 du 23 janvier 198; 

5° Les décisions d'approbation des documents énumérés à l’arti- 
cle 7 du décret ne 47-2437 du 31 décembre 1947 relatif à l'organisation 
de la régio-des mines de la Sarre: 

Ge Les arrètés ou décisions approbalives de dérogat'ons aux règle- 
ments sur les appareils à pression de vapeur ou de gaz, les arrêtés 
vortant agrément ées générateurs d'acétylène, sur l'avis émis dans 
chaque cas par la commission centrale des appareils à pression de 
vapeur où de gaz; 

Les fixant: 

a) Les prix ct les conditions de cession à bord des navires de mer 
ou rendus front'ère des charbons et des brais importés; 

b) Les prix de revente des charbons par les importateurs-reven- 
deurs an départ des ports et les prix de revente frontière sur péniche 
Ou 

ec) Les prix de vente des agglomérés fabriqués par les usines du 
litlorat, de Strashourg et la région parisienne; les prix de cession 
des produits destinés À res usines, ainsi que les bases de compen- 
sation des prix des charbons et brais cn provenance des mines et 
usines françaises et sarroises ou ce la frontière terrestre; 


d) Les bases de compensation des prix des charbons impor: 4» 
Afr.que française du Nord, et les bases de compensation 4. ;;4 
des charbons d'orgine nord-africaine expéciés dans un ter: 
nord-africain autre que le territoire de production. 

2 — Le présent arrêté sera publié au Journäl officiel à: y 


Art. 
République française. 


Fait à Paris, le 2 février 1952. 
JEAN-MARIE 


—*+ 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 17 janvier 1952, M. du Pouget (Jacques), adm: rm. 
leur civH de ?e classe, 1er échelon, au ministère de l'indu: "et 
de l'énergie, est détaché auprès du ministère de Ja défense 113. 
nale (direction centrale des poudres) pour une nouvelle 
de cinq ans, à compler du 1» décembre 1950, pour y exercer +4 
fonctions de son grade. 


Par arrêlé du 17 janvier 1952, Ml'e Barbonne (Madeleine), 41m. 
nistrateur civil de 3% classe, 4e échelon, au ministère de l'inlisre 
et de l'énergie, eit détachée auprès du ministère de la d + 
nationale (direction centrale des pores pour une nouvelle pre 
de cinq ans, à compter du 15 décembre 1950, pour y exercer 3 
fonctions de son grade. 


Par arrêté du 47 janvier 1952, Mlle Canitrot (Léonie), ai; nt 
administratif de fre classe, échelon, au minis ère de l'intutre 
et de l'énergie, est détachée ouprès du ministère de la d''ene 
nalionale (direction centrale des poudres) pour une nouvelle pe: se 
de cinq ans, a compler du 15 décembre 19%, pour y exercer Les 
fonctions de son grade. 


— 


Par arrêté du 17 ianvier 1952, Mme Dumeniaux (Gabrielle), a 1 
administratif de fre classe, échelon, au minisière de l'indiure 
et de l'énergie, est détachée auprès du ministère de la &&! 
(direction centrale des poudres) pour une nouvelle p'riods 
de cinq ans, à compler du 15 décembre 1950, pour y exercer jes 


fonctions de son grade. 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme FPleche (Madeleine), adint 
administratif de fre ciasse, 4° échelon, au ministère de l'indui-tre 
et de l'énergie, est détachée auprès du ministère de la d''enc 
nationale {direction cen:rale des poudres) pour une nouvelle p« la 
de cinq ans, à compter du 15 décembre 1950, pour y exercer es 
fonctions. de son grade. 


— 


Por arrêté du 17 janvier 1952, M. Roquejoffre ‘Ernest), huis er 
de cabinet, 7° échelon, au ministère de l’industrie et de l'énergie, 
est délaché auprès du ministère de la défense nationale (dires ton 
centrale des poudres) pour une nouvelle période de cinq ans, à 
compiler du 15 décembre 1950, pour y exercer les fonctions de 50 


grade. 


Par arrèlé en date du 2? février 1952, M. Gour£at (Jean), ingénieur 
crdinaire des m:nes, en position de congé hors cadres, est: 

Placé en posiilion de disponibilité à compter du 1er avril 1% : 

Reclassé, à compter du fer avril 1950, à la % classe, % échelon, 
du grade d'ingénieur des mines, avec point de départ de l'an. 
4 dans le grade au 16 juillet 1923 et dans l'é‘helon au 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déoret du 4 février 1952 relatif à la commercialisation des vins 
de la rêcolte 1951 produits en Algérie, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, du ministre des aluiref 
économique et du ministre du budget, 

Vu l’article 55 du code du vin; 

Vu le décret du 8 septembre 1951 relatif à l'échelonnement des 
sorties de vins algériens pour la campagne 1951-1952; 

Va l'avis exprimé le 29 décembre 1951 par la commission consullæ 
live de la viticulturé, 
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Décrèle : 


art. te — Les quantités de vins de la révolle 1951 que les viti- 
culieurs algériens sont autorisés à faire sorlr de leurs «hais sout 
à p. 100 de leur produciion de vin de consommation cou- 
pante avec de 200 hi par exploitation ou de 13 hi à l'hec- 
art, 2 — En ce qui enncerne les vins délimités de qualité supé- 
rieure, les minima fixés par l'article 2 du décret du 8 seplembre 1951 
sont portés à 280 hi par exploitation ou 135 h1 à l'hectare. 
art, 3. — La prochaine tranche de la récalte algérienne sera libérée 
lorsqu'un nouveau déblocage aura lieu dans la métropole, 
art. à — Le ministre de l'agriculture, le ministre des aflaire: éco- 
pomiques, le ministre du bridget et je ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le cenrerne, de l'exécution du préseni 
décret, qui sera publie au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
ait à Paris, le 1 février 1952. 
EPGAIX FAURE. 
Par le président d1 cou:ei} des ministres, ministre des finances: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT Ei 
Le ministre du budget, 
COURANT. 


Commerc'alisation des vins de la récoile 1951 
produts dans la métropole. 


Le ministre de l’agricuiture, le ministre des affaires économiques, 
Je ministre du budget et le ministre des finances, 

Vu l'arlic'e 3 de ja loi du soûl 192 relative. au ravitaillement 
en vins de la méfronole, modifide par Ta Jai du août 1943, validée 
par l'ordonnance n° 13-1007 du 21 mai 1915; 

Vu l'arrêté du 8 septembre 1951 Lbérant la première tranche de la 
récolle de vins de 1954, 

Arrèlents 

art, fer. — Les quanlilés de vins de la récolle 1451 que les 
tiliculteurs de la métropile sont autorisés à faire sortir de leurs 
thais sont portées à 30 p. 100 de leur production de vin de ronsom- 
malion courante avec. de hectolitres par expoilaton 
ou de 15 hectolires à l'hectare 

art, 2 — En ce qui concerne les vins délimilés de quahitf supé- 
rieure, les minima fixés par l'article 3 de l'arrèté du 8 sepiembre 
1%1 sent portés à 100 hectolitres ou 123 hectolitres à l'hectare par 
exploilation. 

art, 3, — Une nouvelle tranche de ja récolte ne pourra être l'bérée 
qu'après consultalion de ‘a commission de coordinat on des questions 
vilicoles qui sera appelée notamment à émettre un avis sur le grix 
emditionnant eetle libération. 

Art. — En vue de la constatation des cours les commissions 
tpéviales de cotation inslituées en exécul'on de l'arlic'e 5» du décret 
du 29 janvier 1950 porlant organisation de la campagne vilicoie 1919- 
4950 sont maintenues en fonctionnement. 

Art, 5, — Le ministre de l’agriculture, le ministre des affaires éco- 
noniques, le ministre du budget, le m.nistre des finances sont char- 
gs, chacun en ce qui le epncerne, de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Jourual officiel de la République 
franca se. 

Fait à Paris, le 4 février 1932. 

x Le ministre de l'agriculiure, 
CAMILLE LAUREXS, 
Pour le ministre des ficonces et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le ministre des affaires économiques, 
Le ministre du budget, ROBERT BURONX, 
PIERRE COURANT, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2 février 1952, M. Marty (Jean), agent supérieur de 
2 clsase, % échelon, à l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture, est maintenu dans la position de service détaché à 
Uütre temporaire et pour une nouvelle période de un an à compter 
Ou 1 avril 19541 auprès du ministère des affaires étrangères (service 
des allaires allemandes et autrichichnes) pour occuper un emploi 
d'allaché de 1re classe, 2° échelon. 


+ 


Tableau d'avancement pour l'année 1952 
(secretaires d'administration). 


Par arrêté du 5 janvier 1952: 
M. Padovani, secrétaire d'administration principal, est inscril pouf 
l'année ou tableau d'avancement des secrétaires d'adminis- 
tralion de classe exceplionnelie, 


Les secrétaires d'administration de {re classe dont les noms suivent 
in-crits pour L'année au tableau d'avancement des secré 
taires d'adimiuistration principaux : 


1 M. Baudier, à compter du {7 janvier 1952 

2 Mile Jullian, à compter du #7 janvier 1%2, 

4 M. Dupuis, à compter du 4 mars 192 

à Mine Borgniet, à compter du fer juin 192 
5 M. Brunaud, à compiler du 4 août 12 

Les secrétaires d'administration de 2° classe dont les noms suivent 
sont inserits pour l'année 4452 au tableau d'avancement de: secré- 
laires d'administration de fre clas 
1 M. Poncelet, à du jai vier 12, 
2 M. Thierry de Ville-d'Avray, à compler du 1% janvier 1992 
3% M. Delignières, à du 497 janvier 1952, en set détaché, 

à M. Turpin, à compter du janvier 
5 Mile Dorléans, à mapler du ja r 
6 Mme Suillerot, à compter du 1 janvier 

7 Mine Rol à cornpter du 1% janvier 1%2 
8 M. Schemitter, à compler du 45 février 1952 
9 Mme Cointepois \ compler du 1 102, 

10 M. Leccoffier, à compter du mars 1952 
ft Mine Devaux, à compter du 22 septembre 112, 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Caisses de prévoyance. 

Par arrèté du 3 janvier 1952, la caisse de prévoyanre Stra-bonrg- 
Rob sau, à Strasbourz-Robertsan Bas-Rhin:, a é'é autorisée à 
touctionner dans les condiliuns prévues aux les 45 à du décret 
modifié du 8 juin 196. 

Approbation des s'atuts d'une société mutual:ste. 
DÉPARTEMENT DE La SEIM 
Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 31 janvier 1932, ont approuvés les statnts de la été mulua- 
d'entreprise r-apre- Muluelle ouvrière des usines (Griset, 

he 53-1626, à Aubervilliers, 115, rue Réchossière, 


Fusion de sociétés muiualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale, en dite 


du 31 janvier 1932, a été approuvée la fusion des sociétés mlualistes 
dites: Ouvriers mnétallurgistes de la compagnie des Hhouilléres 
ne 42-266, à Villars: Ouvriers et emipioyés, }i 52.00, Villars: 
Anicale mutuelle philanthropique de la classe 2886, ne 42-551, à 
Saint-Etienne : be la maison Honoré Vinson, n° 42-556, à Santa 
Etienne; Industrielle et commerciale de Montbrison et sa région, 
n° 42-662, à Montbrison; La Famdliale textise de la région st: pha- 
noise, n° 52-652, à Saint-Efenne; Soctété de retrantes pour la vieiliesse 
des chefs et techniciens des industries imélallurgiques de la rérion 
stéphanoise, n° 42-791, à Saint-Elienne, #ve la société mulunliste 
dit Mutuelle de l'union, n° 42-593, à Saint-Etienne. 


Tarits applicables aux voitures automobiles de place parisiennes de 
2° classe autorisées à circuler et à stationner à Paris et dans le 
departement de la Seine. 


Reclticatif au Journal ofjiriel du 30 janvier 14%2, page 12%, 
{= colonne, ligne, au jlieu de: « 6 novembre 1951 », lire: 
« décembre 1%1 


+ + 
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Tableau d'avancement de l'année 1952 pour de grade Prix de vente d'une brochure. 
de directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre, 
{Par ordre de mérite.) Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urba: a 
eus date du 18 janvier 1952, le prix de vente de la brochur. : 
7 « Barème meunerie et industries annexes » est fixé à 250 1} 
1 MM. ne v | 3 Me Faivre. plaire, port e. emballage en sus. 
. APT DA IL sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parlies pren 
après . 
Editeurs et libraires paleniés (pour tout achat supérieur ! 


Tableau d'avancement de l'année 1952 pour la classe exceptionnelle 
du grade de directeur départemental du travail et de la main- 


d'œuvre. 
(lar ordre de mérite.) 


4 M. Pacri. M. Raimond. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centrale, 


Par arrèlés du 24 janvier 1952 les avancemen!s suivants d'échelon 
@nt été prononcés à compiler des dates ci-après indiquées dans le 
rarps des administrateurs civils, le cadre provisoire des agents supé- 
rieurs, le corps des secrétares <’adiministration de l'administration 
cenirale et de national des anciens combaliants et victimes 
de la guerre: 

1° Corps des administraleurs civils. 


M. Thiveand (André), administrateur civil de fre classe (2 éche- 
lou), a été éleve au # échelon à compter du 4: janvier 1952. 

Mie Malgouyres (Rence), administrateur civil de classe 
(lier échelon), à éle élevée au % échelon à compler du 4 jan- 
vier 192. 

M. Loiseleur (André), Mauzac (Paulette), administrateurs 
civils de c'asse (2e échelon), ont élé élevés au échelon à 
comyter du fr jauvier 1952 

Mile Pomiers (Madeleine), administrateur civil classe 
(% évhelon), été élevée au 4 écheion à compler du jan- 
vicr 1257. 

Mine Aubert (Yvonne), sdministrateur civil de r'asse £che- 
lou!:, a été élevée au 3° à compter du fer janvier 1932, 

M. Beauchamp (René), administrateur civil de 2 classe (19 éche- 
lou), a été élevé au 2 écheon à compter du 3 janvier 1952, 


2e Cadre provisuire des agents supérieurs. 


M. Ilouy (Louisi, M. Le Serree (Jean), agents supérieurs de 
dre classe (2 échelon), ont été éievés au 3° échelon à compler du 
Aer janvier 1932 

M. Angot (Marcel!, agent supérieur de dre classe échelon’, à 
éié élevé au 2% échelon à compter du fr janvier 1952, 

M. Deschamps (Elisée), M. Le Fou'er (Adrien), agents supé- 
ticur, de % classe échelon), ont été élevés au echeion à 
compter du fer janvier 1992 

Mile Hurel (Marguerite), Mure Chauvois (Made'eine), agents supé- 
reurs de 2 classe (ter € hc'on', ont été élevés au 2 éche:on à 
compiler cu 3 janvier 1952 


3° Corps des secrétaires d'admanistration. 


Emile), secrétaires d'admi- 


M. Sommier (Charles), Mme De‘ouche 
2 écheton à 


nistration principaux (fer échelon), ont élevés au 
compler du fer janvier 1902. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Délégation de signature, 


€ du m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 


Par arrèl 
date du 2? septembre 1951, M. TIautreux, délégué départemental 
de reconstruction de la Seinc-inféricure, 21, boulevard des Belges, 
à houen, re t délégation de signature, à l'effet de signer aù 
] et place du minist Macte portant :ession à l'Etat, par la 
s ts civile de Fougy, S8, rue Jeanne-d Arc, à Rouen, de parcelles 
de terrain cadastrées section D, nes 5% p, 529 p, 590 r, sises à 
{Calvados}, rue Fournet, et nécessaires à la création d'une 
zone ue salon 
— 


exempiaires). 

Collectivités et établissements publics, 

Nora. — Celle brochure est en vente au bureau de vente d: 
cations et photographies du munistère de la reconsiruclio 
l'urbanisme, ?, rue Gæthe, à Paris (16*}, et à la cité admin 
avenue du Parc-de-Pas<y, à Paris (16°). 

Pour loule expédilion, payement préalable de 310 F par exc: . 
demandé, soit par versement ou virement au comple posial 
Paris ouvert au nom du régisseur des recelles du ministér 
reconstruction et de l'urbanisme, rue Gœthe, à Paris 
par chèque bancaire émis à son ordre, li n'est pas fait d'envo 
remboursement, 

© 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbani à 
date du 3 janvier 1952, Mine Beucher (Jeannine), née Joly 
à la délégation départementale d'Eure-et-Loir, c°! 
mée à l'emploi de commis des corps de personnels admin 
titulaires des services <xlérieurs du ministère de la recon:lr 
et de l'urbanisme et litularisée dans le grade correspondant à «on - 
ter du er janvier 19%. | 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 6 octobre 1949 relatit à la procédure de 
qualification des médecins spécialistes et des médecins competens 
en application du code de déontologie médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance ne 45-181 du 21 septembre 1945 relalive à 
cice et à l'organisalion des pro‘e<sions de médecin, de chirurgie 
liste et de sage-femme, ensemble le décret n° 43-1169 du ?: ju 
1917 porlent code de déontologie médicale modifié par le 
n° 19-1130 du 2 août 1919 et spécia'ement son article 11; 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1949 organisant la procédure de 
firalion des médecins spécialistes et des médecins compéte! 

Vu l’arrêlé interministériel du 27 février 1950 agréant au 
la sécurilé sociale les décisions de qualification prises par 
des médecins dans le cadre de l'arrêté du 6 ctobre 1959; 

Vu les propositions du conseil national de l'ordre des méde: in, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les disposilions du 2? et du 2° alinéa de l'art 
de l'arrèlé du 6 octobre 1949 relaiif à la qualification des 
spécialistes et des méJecins compétents, sont modifiées comme 

« Les disciplines médicales visées au présent article sont là 
rurgie générale, l'ophlalmologie, l’olo-rhino-laryngologie, l'ée 
radio'ogie, la stomatologie, la biologie médicale, la gynéco'o:e 
tétrique, la dermalto-vénéréologie, la pneumo-phlisiologie, la 
psychiatrie. 

« Toutelois, l'ophtalmologie et l’olo-rnino-laryngologie peuven! 
exercées simultanément sans empêcher celui qui les exerce 4 
la qualité de médecin spécialiste quaiifié ». 

Art, 2. — Les dispositions du paragraphe 1e de l'article 3 du m: 
sont modiliées comme suit: 

« jo La la pneumo-phtisiologie, la 
psychiatrie, si le médecin n'exerce pas exc'usiverment une 4e 
disciplines ». 

Art, 3. — Les commissaires de qualification compétentes en 
chiatrie » sont dissoutes, Tontlelois sont maintenues les 
Calions en + psychiatrie » reconnues antérieurement à la d 
publication du présent arrêté, y compris celles corresponda 
conclus'ons des commissions compélentes prises antérieuren 
dissolution, 


Art, à. — Les commissions régionales et la commission n 
d'appel, compélentes en « neuro psychiatrie », seront con- 
aussitôt la pubiication du présent arrèté. 


nr 


art. 5. — Les médecins qui, ayant obtenu qualification °° 
chiatrie », désireraient être également reconnus spécialistes 
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compétents en « neuro-psychiatrie » devront présenter un nouvelle 
demande à ce titre, selon la procédure établie par l'article 6 de 
l'arrété du 6 octobre 1949. 

urt, 6. — La hste des disciplines médicales, énumérie au parn- 
3e de l'article 3 du mème arrèlé, est compiélce par l'ana- 


raphe 
pathologie. 

art. 7. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


le 21 janvier 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 


Fait à Paris, 


> 


Inspection de la santé. 


par arrêté en date du 1er févrer 19532, Me le docteur Beaujard, 
n inspecteur de la santé, directe ir département: tal de a santé 


e 
me Mlautes-Alpes, est affectée, à litre temporaire, dans le départe- 
ment du Loirel. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


% Délégation de signature, 


Le ministre de l'information, 
1952 : 


Vu l'acte dit loi du 7 novembre 

Vu les ondonnances des 23 octobre et 39 décembre 1951 suspendant 
les dispositions de l'ordonnance du 9% aoû! relalives üu réta 
blissement de Ja légalité républicaine sur le territoire continental, 
en tant qu'elle avail pour objet de conslaler la nuilité de l'acte dit 
bi du 7 novembre 1912: 

Vu l'instruciion sur le service des recelles et des dépenses et 

r la comptabitilé des opéral:ons de Ja radiodiffusion française 


tr avril 1Y%5; 


1 l'arrêté du 13 octobre 


\ 19:46 fixant les condilions de recrutement 


d'avancement du personnel tliluluire de la rad:odiffusion fran 
Vu le décret 47-233 du 22 janvier 1417 autorisant les minisires 
à déléguer leur signature; > 
Vu le décret du 9 févr'er 19:9 poriant nomination d'un adm: 


teur général de la radiodiffi isi française ; 

\u le décret du 29 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1010 du 25 fert d'ailri 
butions au ministre de l'information : 

Vu le décret ne 52-107 du 23 janWer 1932 fixant les 
du uisire de linfo:matien, 


août 1951 por'ant trans 


attr but ons 


Arrête : 

ler, — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 

l'acte dit loi du 7 novembie 1942, délégalion es! donnee à 

i. Wladimir Porché, directeur __ al de la radiodiffusion el de la 

m françaises, à l'eflet de signer, dans la limite de tlri 
butions, tous les arrêtés: 

Concernant le personnel titulaire de la 
à l'exclusion du personnel du cadre supérit 
pance Paris et des chefs de centre tre ciasse, 

se rapportant à l’exéculion du budget annexe de la 
lançaise et Ceux partan': 

ilion des crédits dans les dix 


LATATE à 


française, 
la rede- 


radiodiffusien 
du chef de 


radiod fusion 


‘rs chapitres: 


tion de ré gies d'avances et nomination de régisserrs tant que 
ces lexles mexi£gent pas le contreseing au profit du ministre des 
es, 
| En outre, M. Wiadimir Porché ect habilité à rendre ex“cutaire les 
de perception et ordres de reversement émis au profit du 
annexe de la radiodiffusion frança' se, 
\rt. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


R‘publique française. 
Paris, je 31 janx 


ier 1952 


à 
PAUL COSTE-FLOMET. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 17 janvier 19%, est placé en ion de €rlache- 
pour une durée de an, à compter mnars 1952, M. Hoarau 
Inspecteur adjoint à Saint Denis la Ré union), Pour 
mandats de maire et de conseliler général de (ia 
uit). 


11 


à &- 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxée 1902 


Ordre du jour du mardi 5 février 1952. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commise 
sions. 

2. — Vote de ia propos: lion de résolution ‘n° 251) de M Waideck 
Rozshet e! pi isteurs de ses lt inviter le 
ment à sSuspend'e app de la loi n° du ma. 
reialive evaiualtns fon res des prof és non \iés Jus- 
qu au {er janvier 1943 M. Luc.en Lambert, vi vur.) 
réserve qui ait pas débat.) 

3. — Vote de la propos de rés) A) de M M.njoez 
et plusie 1rs de ses coliègues tendant à Cou hernt à 
modifier 14 décret n° 31-259 du 2s février en ce q erne 
les idjoin!s fore-lers \o 69, — M, Lousli 
réserve qu'il ny t pas dubai.) 

4, — Vote du H ét de loi édctant les mé et de les 
règles des contentieux et des dr ritè 
sociae, de muluai'é et des lents dy ivail 
en Algérie, 15 M. fRabic rappurle (Suus qu'il 
n'y ait pas déba!.) 

5. — Vote du de n 1058) un! « tion d j tive 
de paix à compélence étendue à Tonuggourt :Aïgériey. 214, 
M. jules Valle, rapporleur.) :sous crve qu ait pas déba:.) 

6. — Vote de la proposition de loi 1142) de M Souquès, ten- 
dant ar maintien en activité, au de:àh de la imite d'âge appicabié 
à leur emploi, de ce’lains fonclionnaires et agenis tit des 
sSeriices publics de l'E No 2131. — M, Gu.himuiier, rai eur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vole du projet de loi ‘n° 1251) re:alif aux pouvoirs de: con- 
trôleurs des lois en agrisuilure d'Algérie 2179, — 
M. Rabier, rapporteur.) {Sous réserve qu'il ny ait pas déba:.) 

8. — Vote des: proposi ions de loi: 1° de M. H5r'hé et p'u- 


sieurs d': lendant conserver, au paint de 


vue de ,a on, avantages acquis dans .e premje: LAL 
aux agen!:, emploxés el ouvriers des admin'stralions “de Elat et 
des servires pubiics qui ont élé mutés dans un emploi plus sompa- 
ave: jeu ide phisique en consiquen-e d'une agg'ava!t on 
de biessure de guerre, d'accideg ou de marade: 2° de M “hHarlhe- 
e; piuseurs de Ses cosègues 1095) tendant à conserver, 
au point de vue de ia rémunéralion, les avanlages a:quis dans le 
premier aux à <, émplusés el ouvriers des adin.nisltra- 
tion: de l'Elal et des services pu *s qui ont été mmuiés dans un 
emploi pus compatible aves jeur ar ide lue en cons juenre 
d'une aggravalion de hiessure de guerre, d'a lent ou de maladie. 
{No 2216 -- M Cristoloi, rapporteur.) ;sous réserve qu'i ny ait 
pas debat.) 

9. — Voile de ja proposition de résoluthon de M. Cristof el plu- 
Sieurs de ses collègues ‘ne 991) tendant à inviler le Lonvernement 
à appliquer slr.ce.ement le déc ret n° 12-228) da ? octobre fixant 
les cond ns de recruléement et le staiut des agents des “adres 
compémentares eréés en appii‘alion de !ordonnance du 21 mai 
Pis relative à la tiluar sation des emplovés auxiinires tempora res 
de ;'Etat € fasre revisor la &ituntion de tous les agen's 
dans les cadres comp'émentaires depuis ja mise en application du 
reclassement des ! liionnaires: a en ce qui con'erne lIrauile- 
men b) ensce qu conrerne leur ancienne'é dans l'évhelon. 
2219, — M. Cristofol, rapporteur.) {Sous réserve qu'ii n'y ait 
vas débat.) 

10, — Vote da projet de Ini ‘me 1791) complétant le paragraphe 
de la sec ton du Utre du lire du code par arlti- 
cle 367. !No 23129 M. Delus du Rau, rapporieur.) ‘Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) 

11 Voie, en nouvelle délitéralion à la demante de M. le Pré 
sident de rojet de loi autorisant la ral fication 
de à de navires 
muéléors'0, Nord. [No — M. Midol, rap- 
orteur.) ail pas déhat} 

12. — lo 1» de M. Rosenbhlalt et p'u- 
sieurs dt lant à compéter l'ariir'e 45 de 
la loi concernant les Alsaciens Lorrains 
irporés Wehrmacht rentrés dans leur lover 
aprit ‘ Wolff et plusiey de collègues 
{n de la lo nr du 
8 août 19 du code des pensions mmiulaures 
&'invaiidi icrre, (No 21935. M, Roserblatt, 
Ta pporiet dil pas déhat.) 

LE! \ de M Pierre Uaret ‘n° 1080 
temdiant le 0.69 du 3 jun 194 concernant ta 
de Suerre jnicressant les betteraves indus- 
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trielles, sucres et alcools de Letleraves; 2° de M. Prot et plusieurs Ne 2396. — Rapport de M. Demusois, fat au nom de la con 

de ses collègues (n° 121) tendant à l'indermuaisalion des pertes de l'intérieur, sur la proposition de résorution tendant à 

de betteraves industrielles causées par fails de guerre ou consécu- le Gouvernement à prévoir l'intégration totale des ch, te 

lives au faits de guerre No 1729 — M Penos, rapporteur.) (Sous bureau et rédacteurs des préfectures et sous préféctur 

1éserve qu'i, n'y ait pas débat.) le cadre des attachés. 

14. — Vote de la proposition de résolution ‘n° 1056, de M. Juglas No 2402. — Rapport de M. Moro-Giaflerri, fait au nom , 
et plusieurs de ses collègues tendant à ;a nomination d'une comrmnis- commission de la jusUce, sur l'avis du Conseil de la R j Sd 
sion spéciale chargée de tirer les conclusions de l'enquête mence sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée na! 
en 1956 en Côte d'ivoire sur !es événements survenus dans ce tendant à réprimer la contrefacon des créations 
terriloire, (Xe 2261 — M, Delos du Raw, rapporteur.) (5ous réserve tries saisonnières de l'habillement et de la parure. 
qu'il n'y ait pas débat.) No 2404. — Praposilion de loi de M. Deshors tendant à cu e 

15. Vote, en deuxième ftecture, du projet de lai adopté par l'article 6: du code pénal relatf aux sanclions inf: . 
l'Assemb ée ‘dans sa première tendant à réta. suite d'infractions à la législation sur. la pharmacie 
biir dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et. au Togo, l'ar- à la commission Ce la justice) 
ticle 219 du eoe pénal dans le texte arrèlé par la loi du j juille No 2405. — Propesilion de loi de M Jear-Paul David ! \ 
1918 réprimant la r#mise ou la sortie irrégulière 4e sommes d'argen', assurer le fouctionnement normal du régime républica 
correspondances où objets quelconques destinés aux détenus ou pro- voyée à la commission de Ta justice). 

il n'y No 9413. — Proposition de loi de M. Gaborit tendant à mix 
de articles et 299 du code général des hmpoôts à 


16. — Vole du projet de 19 ‘ne 933; autorisant le Président de la 
République à ratiller la Convention entre la France et le Conseil de 
l'Europe sur r'opplication de la législation française de sécurité 
sociale au personne! dudit Conseil. (Ne 2257. =— M. Duquesne, rap- 
porteur.) ‘sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

17. — Vote du projet de toi {n° 1275) autorisant le Président de 
la Republique à ratifier la convention entre la Belgique, la France 
et l'Halie tendant à étendre et à coordonner l'application aux resser- 
tissants des tros pays des législations belge et française sur la 
sécurité sociale et de la législation italienne sur les assurances 
sociales et les prestations familiales. {N® 220. — M. Duquesne, 
rapporteur.) ‘Sous réserve quil n'y ait pas débat.) 

18. — Vote du projet de toi !m° 1278) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention gf‘nérale entire la France 
et Le Danermark sur la séeurité soriale, intervenne le 20 juin 1951. 


{Ne 2281. — M. Duquesne, rapporleur.) (sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat.) 
#9. — Discussion, en deuxième lecture, de la propesilion de loi 


modiflant l'artic'e 31 x du livre fr du code du travii et introduisant 
le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes 
viagères constiluées entre particuliers. (N° 2112, 2245, — M. Robert 
Coutant, rapporteur.) 

20. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de toi adopté 
par l'Assemnlée nationale ‘dans <a première législature) relatif aux 
entreprises de crédit différé. !Nos 1027, 253. — M. Mnjoz, rappor- 
teur.) 

21. — Disrussion de la proposition de loi ‘ne 17%; de M. Hénault 
et plusteurs de ses collègues tendant: 1° à célébrer dignement Île 
centenaire de la création de ta médail'e militaire; 2e à erter un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur à des médaillés 
militaires; %° À exonérer de laxes el impôts les manifestations, 
kermes:es, etr., organisées au profit des œuvres sociales des médail- 
lés mililarres; be à un timbre commémoratif: à prévoir 
un crédit de cent mitlions pour l'organisation de «es manifestations. 
(Nos 2195, 7349 M Max Leeune, rapporteur.) 

22, — Discussion du projet de loi sur l'utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, (Ne 1759, — 
M Maurice Fréae!, rapporteur.) 

23. — Dis‘ussion du projet de loi relalif aux radiotléments artif- 
ciels 1953 — M. Rarrot, rapporteur.) 

24. — bhiscussion, en deJxième tecture, du projet de loi tendant 
À modiler certaines dispositions de loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. !Nos 1955, 2103, — M. Minjnz, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en dastribution le mardi 5 tévrier 1952. 


No 258 crectift) — Proposition de loi de M. Merk tendant à modifier 
certaines disposihions de la législation réglementant les rentes 
d'accidents du travail (renvoyée à la commission du travail). 

Ne li (annex \unexe au rapport de M. Senghor, au nom de 
la s lerritures itre-mer, sur projet el les 
propositions de loi relatifs à la formaton des assemblées de 
et des as iblées représentatives en Afrique occiden- 


tale française, en Afrique équatoriale Française, au Carmmeroun, 


No 154% {ann l \ ve an rapport de M. Laforest, au 
de la unission des territoires d'outre-mer, sur Île 
projet de 1 relatif à la composition et à la formation du 

nscil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Ne 2279 LR M. Duqu e, fait au nom de la commis- 
sion du travail, sur le projet de loi autorisur président 
| bliq P ! sécurité 
sociale des haleiers 

Ne 2300 R rt de M. M i Gr'maud. fait an nom de Ja 

jus sur les propositions de loi relatives 
le cs viagères nusiituces entre part l'ers), 

No 2791 | d MM Kilock et Boisdé 
t à {Ixer un nouveau pourcen- 
mu pension de guerre dans 
les indmstrelles et commerciales et À simplifier 
les s auxquelles sont soumises res 
$ pour le la loi du 26 avril 1924 (ren- 


Vuyve à La 


Ne 


comimission des finances). 
2419. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David relate à 1 


composition du Gouvernement (renvoyée à la com: tà 
l'intérieur). 
261. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à permettre 


aux oliciers en non-activité par suppression d'emploi 
rappelés à Tactivité, d'obtenir un dégagement définitif ct une 


pension de retraite plus équiltabie (renvoyée à la co \ 
de la défense nationale). 

2323. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Pavid tendant \ i 
aux communes d'une redevance prélevée sur le mot le 


la journée maladie et mise à la charge des élablisseme: 
sanatoriums et préventoriums installés sur 
oire ‘renvoyée à la commission de l'intérieur). 

2532. — Proposition de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à 
blir les dispositions de l'article 45 de l’ordannance du jun 
modifiée par l'article 4 de la loi du avril 1947, rent 
à la rétention de stocks (renvoyée à la commission des afin 
res économiques. 

2423. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant À con-later la 
nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » réglemen- 
tant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du bar 
reau et de l'acte dit « ne 2094 du 26 juin 1941 » in-tiluant 
le certificat d'aptitude à la profession d'avocat (renvoyée à la 
commission de la justice). 

2834 (1). — Proposition de résolution de M. Vigier tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une subéention exceplion 
nelle de 1.000.000 de francs à l'université Saint-Joseph de 
Beyrouth pour permettre à cette institution de procéder aux tra 
vaux d'extension nécessaires et de poursuivre dans 
leures conditions son œuvre culturelle dans le Proche-Orient 
‘renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 

243%. — Proposition de résolution de M. Charret tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre Kgale et obligatoire la détermina 
tion biochimique du degrê d'imprégnation alcoolique de | à 
denteur et de la victime, dans le cas où leur responsabilité 
paraitrait engagée (renvoyée à la commission de la juste). 

2141 1}. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à nomme" 
sur teur demande, à l'honorariat du grade supérieur à celul 

déliennem actuellement, certains officiers mis à la re! 

depuis le 20 août FMO (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 

2112. — Proposition de loi de M. Catoire tendant à compléter les 
disposilions de l'article 204 du décret du 27 novembre 16 
portant organisation de la sécurité sociale dans les rmines, en 
laveur des ouvriers mineurs qui ont atteint l'âge de 13 ans 
entre Je fer janvier #M% et le 1er août 1915 (renvoyée à la 
commission de la produrtion industrielle). 

21%. — Proposition de lai de M. Catoire tendant à eompleter 
les dispositions de l'article 204 du décret du 27 novembre 16 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines en 
faveur des ouvriers mineurs qui ont été prisonniers civils 
pendant la guerre 1911-1918 (renvoyée à la commission de la 
production industrielle). 


2545 14). — Proposition de loi de M. Devinat tendant à permettre 
aux Francais résidant au Maroc et en Tunisie d'avoir un domi- 
cile électoral à Paris et d'y voter par correspondance :rel- 
voyée à la commission du suffrage universel). 

247 — Rapport de M. Briot fait au nom de la commission de 


l'agriculture sur la proposition de loi tendant à modifier le 
taux d'extraction des farines paniflables de blé. 

2548. — Propositjon de loi de M Minjoz tendant à modifier 
loi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie (renvoyée à 1 
commission de la justice,. 

2452. — Proposition de loi de M. Billat tendant au relèvement 
du taux des allocations accordées aux familles dont les jeunes 
ens sous les drapeaux sont les soutiens, en vertu de 
article 24 de Ja loi du 34 mars 1928 sur le recrulement de 
l'armée (renvoyée à la commission de la défense nationale). 

2:53, — Raprort de M. Barrier fait au nom de la commission 

de la famille sur la proposition de loi tendant à modifier là 

loi du 6 avril 1910, modifiée par la lot du 26 février 19147, rela- 
tive à la vente, l'expusitivn, l'importation d'accessoires para- 
incdicaux. 
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55, — Avis de M. Henri Lacaze présenté au nom de la commis- 


te 

ts sion de la justice sur le rapport fait au cours de k précédente 
législature, au nom de la commission de la famille, sur les 
wapositions de loi: 1° relative au traitement et à la prophy- 

xie de l'alcoolisme chronique; 2° concernant les alcooliques 
socialement dangereux. 

ne 9:57. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier 

“ja loi du 18 mar: 1950 complétant l'article 7 de la loi du 
30 août 1947, instituant une allocation d'attente en faveur 
des sinistrés par faits de guerre (renvoyée à la commission 
de la reconstruct:on). 

ne %06. — Pro sition de loi de M. Delachenal tendant à moditier 

* ” J'article 24 de la loi du 22 août 1946 et l’article 14 de la loi 
du 24 mai 1951 sur les allocations familiales (renvoyée à la 
commission du travail). 

No 267. — Proposilion de réso'ution de M. Ducreux tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à la modilication du 
régime de !’admission temporaire, et notammerd à prendre 
toutes disposilions excluant qu régime acluel les flis, filés et 
tissus de coton ou de fitrane deslinés au blanchiment, à la 
teinture ou apprêét ou au finissage, lorsqu'ils doivent être 
exportés dans des territoires d'outre-mer de l'Union française, 
autres que le Maroc, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun ou le Togo {renvoyée à la commission des affaires 
économiques. 

2168. — Propos: lion de loi @e M. Elienne Fajon tendant à allé- 
ger les prix de vente de l'électricité aux usagers domestiques, 
artisans, agriculteurs, pelits et moyens indusiriels et Commer- 
çants par le relèvement des tarifs délicilaires accordés à 
l'électrochimie, à l'électrométallurgie et aux gros industr'els 
(renvoyée à la commission de la production industrielle}. 

No 2179. — Proposition de loi de M. Dronne tendant à autoriser le 
Gouvernement à conférer, à titre posthume, la dignité de 
maréchal de France au général d'armée Philppe Leclerc de 
Hauteclocque (renvoyée à la commission de la défense nalio- 
nale). 

se 2:90 — Projet de loi relatif à la variation du salaire minimum 
national interprofessicnnel garanti, en fonclion du coùt de la 
vie (1 voyé à la comm'ssion du travail). 

Ne 2492, — Proposition de résolution de M. Duveau tendant à inviter 
le Gouvernement à désigner des représentants de la produc- 
tion rizicole d'outre-mer pour faire partie de la comimission 
mlerministér'elle instituée par l'arrêté du 19 janvier 1952 
relatif aux encouragements à Ja production métropolitaine 
du riz (renvoyée à la conwmission des territoires d'outre-mer). 


(t) Tirage restreint. 


C2nvocations de commissions. 


La romm'ssion des affaires économiques se réunira le mercredi 
€ lévrier 1952 à quinze heures (local de la commission n° 263) : 

1. — Suite de la discussion du rapport de Mme Poinso-Chapuis 
sur: fo le rapport repris (n° 49%) relatf au contrôle des ententes 
rofessionnelles ; 2° ]a proposition de Joi (me 2155) de M. Vallon sur 
e contrôle et la réglementation des ententes industrielles et com- 
merciales. 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2157) de M. Gabelle tendant à modifier 
l'ordonnance du 19 seplembre 1955 instluant l'ordre des experts 
complables et des complables agréés ; 

La proposilion de résolution ‘n° 2385) de M. Cherrier tendant à 
éuloriser la Livraison de machines à différents pays de l'Europe 
crientale ; 

La praçosilion de résolulien (n° 2:50) de M. Billat tendant à invi- 
ter le Gouvernement à favoriser les échanges commerciaux entre 
l'Est et l'Ouest. 

NI, — Examen du projet de loi (n° 1305) tendant à interdire Ja 
Vente dite à la boule de neige. 

IV. — Elaboration du plan de travail des sous-commissions d'en- 
quete, 

— Prépara'ion de l'audilion du ministse de: affaires éco- 
vmiques, 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
mercredi 6 février à seize heures (lecal de la commission 
je x) 

L — Audition de M. André Morice, ministre de la marine mar- 
chande, sur la réforme de l'enseignement marilime et <ur 
tonrention ‘nternationale concernant les rècheries de l'Atlantique 
hord-ouest. 

JL. — Nomination dun rapporteur pour avis des propositions de 
résolution (nos 2320, 2323, 225, 257, 22539 et 2435) de M. David 
de M. Mora, de M. Signor, de M. Marc Dupuy, de M. de Gracia et ce 
M. de Monsabert tendant à secourir les viclimes des tempêtes de 
décembre 1951. — Examen du rapport. 


À. commission des pensions se réunira le mercredi 6 février 1902, 
quinze heures trente local de la commission ne 206, ; 


Election du président. 


Réunions de commissions du mardi 5 février 1952. 


bureau. 


irente. — Local ne 24. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 


Commission du travail et de Ja sécurité sociale, à dix heures 


CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


ANNÉE 1952 


Crdre du jour du mardi 5 février 


A quinze heures trente. — =:ANCE 


nationale, instiluant un code du travail dans es lairilüres et 
territoires associés relevant du ministère Je la Franr2 d'outre-mer. 


{Nos 252, année 4957, 139%, année 1958, 313, 823, année 191, et 
35, année 19,2 — M. Henri Lafleur, rapporteur; et n° 819, anne 
1951, — Avis de la commission des finances M. Saller, rappor- 
teur; et n°s année 1951, et 32, annfe 1952 — de la 
commission du travail et de la sécurité sociaie, — M, Dassaud, rap- 
oreur; et n° 31, année 1957. Avis de ja commission de Ja 
Justice et de législation civile, criminelle et commerciale, — M, Boi- 
vin-Champeaux, rapporteur, et n° , année 1952 Avis de ,a 


commission de la famille, de la populalion et de Ta santé publique. 
— M. René Dubois, rapporteur.) 


Document mis en distribution le mardi 5 février 1952. 


No 936. — Proposilion de loi de M. So'dani tendant à rlascer :es 
agents de travaux des pons ct rhaussées dans << emplois de 
la calégore B des sers ces acl'f5 


Convotations de commissions. 


La commission de ja France d'outre-mer se réunira le mardt 
février 1932, à qualorze heures trente (local n° 215): 

Examen des arlicles réservés du projet de Joi (n° 343, année 1951) 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


La commission de l'intérieur (admims'ralion g‘néra'e, départe- 
mentale ei communa'e, Algérie) se réunira le jeudi 7 février 1932, à 
dix heures trente (local n? 221): 

Rapport de M. Bonnefous sur la proposition de loi (n° 996, annte 
1951) tendant à préciser que la poliomyétite donne droit au bénétice 
du congé de maladie de longue durte. 

Nominalion d’un rapporteur la prepasition de résolution 
{n° 9, année 1952) de M. Tinaud tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre des mesures en faveur des sin'strés de :a rôle basque 


Le commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira Île mercredi 6 fCvrier 1%2, à neuf heures 
quarante-cinq {local no 

EL — Nomination d'un rapporteur pour la praposition de résoluiion 
(n° 27, année 1952) de M, Jean Berlaud, relative à la commémoration 
du 2% anniversaire de .a tentalive je traversée de l'Atlantique Nord 
par Nunge:ser el Coli, 

il. — Audition de M. Jean Bayiot, préfet de police, sur lez pro- 
blèmes que pose la circulalion automobile à Paris et dans le d par- 
tement de la Seine. 

HI, — Questions diverses. 


Réunions de commissions du marri 5 février 1952. 


6 bureau, à quinze heures, — Local me 221. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures, = Local 
n? 264. 


Commission des finances, à seize heures trente. — Local de la 
Commission, 


Commission des moyens de communication, à neuf heures qua- 
rante-Cinq. — Local ne 202, 


Commission de .a France d'outre mer, à quatorze heures trente — 


Local n° 215. 
© 


Suite de Ja discussion du projet de loi, adoplé: par l'Assemiiés 
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5 Février 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 5 février 1952. 


A quinze heures. — LANCE PUBLIQUE 


pr petiion de MM, Laurin, Delmas, Foccart, 
Lhullier, en et des membres du groupe du rassembiement du 
peuple frarçais, tendant a inviler le Gouvernement à faire bénéficier 
les foncii et les militaires retraités, ayant conservé leur 
residence dans les terriloires de la zone &. F. A., el soumis soil au 
régime général des pensions, soit au régime de la caisse inter- 
Colonta,e des retraies, d'un indice de eor-ection tenant compte de 
la valeur du franc C, F. A. par rapport au fran: métropolitain et 
au coût de la vie dns ces terrilairrs, (Nes 233 et 335, année #1. 
— M. Sylvestre, rapporteur; n° #?, année 2952 — Avis de la com- 
mission des affaires soriales, — M. Begarra, rapporteur, et ne 38, 
année 12? Avis de la commission de législation, de la justire, 


des 


Discussion de la 


res adnmmistratives et domaniales, — M. Cortinchi, rap- 
rorteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
_le mardi 5 février 1952. 


par M. le président de l'Assem- 
nationale, sur le projet de loi (Assemblée nationale, 
n° 17%) tendant à ratifier le décret du mai approuvant 
une délibération en date du 1% décembre 1%0 du conseil 
général du terriloure des Iles Saint-Pierre et Miquelon relative 
druits de douane d'unportalion dans ce terri- 
commission des affaires financières). 


Neo 9 Demande d'avis, lransmise 


des 
toire renvovée à la 


No 10 !) Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 

lée nationale, sur le projet de loi (Assemblée nationale, 
ratilont le déerei du 27 avril 19%1 approuvant 
rticle 1er d'une délibération prise te 930 novembre par 
as<eimblée représentative des Flablissernents français de 
l'Océanie, tendant À modifier le déeret du juitiet 1902 
por'ant réglementation du service local des douanes (renvoyée 


à commission des afflmires finameières). 


N° 11 1) Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 

blée nalionale, sur le projet de loi (Assemblée nationale, 
ne MX) tendant à ratifier le décret du 2 avril 1951 approu- 
vaut, en ce qui cencerme les druts de douane, la délibération 
rise 23 pevembre 1950 pur l'assemblée représentative des 
lablissements francais de l'Océanie, tendant à exonérer dn 
payement des droits de douane et des droits d'entrée, pendant 
une période d> cinq années. le matérict importé par les 
compagnies de navigation aérienne (renvoyée à la cominission 


des affaires financiéres). 


Ne 12 1) Demande d'avis, transmi<e par M. le président de l’Assen- 


nalionale, sur le projet de loi (Assemblée nationa'e, 
ne tenca \ ralilier le décret du 3 avril 1951 approu- 
vant délibéralion prise le 21 décembre par l'assemn- 
représoulalire des Elabdssements francais de l'Océanie, 
modifiant l'assiette et le ‘aux des droits de douane (renvoyée 
à la commission des affaires financières). 

No 13 1) Demande d'avis, transmis: par M. le président de l’Assern- 
sur le projet de lai \ssemblée nalienale, 
n° tendent à rahfler Je décret du 3 avril 1951 æpprou- 
\ ] délibérations prises 17 octobre 1950 et 3 novem- 
bre 1%4 par crand conseil de l'Atrique occidentale francaise 
et à permanente de celle assemblre, modifiant 
la des d s de « ne sur rlains arücles (renvoyée 
i alfa financières 

No 21 Ra t par M. Rcisdon, au nom de la commission de 
la les affaires administratives et 
r la demand d'avis ne 273, annrfe 1951) 
M du conseil des ministres, sur 
li de « t, présenté par M. le ministre de la France 
( portant tmeadlicalion au tableau A annexé au 
« du 22 août FES déterminant le statut de la magistrature 
net \fmque © lentale francais 

No 2» (1 - Rapport w M Poisdon, aw nom de la commission de 
la \ jusike, des affaires adininistratives el 
‘ la dem avis 219, añnce 19541} trans- 
n M. dent conseil des ministres, sur le 
présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mme portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 12 d minant le slatut de la magistra- 


d'outre- mer équatoriale hançuse), 


Ne 23 (1j. — Rapport par M. Boisdon, au nom de la eme 
la jégislation, ce justice. affaires administrative. 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 250, année 4%; Th 
mise par M le président du conseil des ministres, : 
projet de décret, présenté par M. le ministre de là 
d'outre-mer, portant modifieation au tableau A ann:  : 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la m . 
ture d'outre-mer (Madagascar et Comures). 


Ne — Rapport par M. Boiston, au nom de la comm: 
la législation, de le justice, des affaires adumns<trati t 
domaniaes, sur la demande d'avis (ne 284, 1951 
mise par le président du conseil des ministres, le 

de décret, présenté par M. le ministre de la France d'ou! ter 


tant madifiration au tableau A annexé au décr: 
août 1928 déterminant te stafut Ce la magistrature d . 
mer (Côte française des Somalis). 


Ne 25 (4). — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commissies #2 
a législation, de ia justice, des affaires administrative t 
dommaniaies, sur la demande d'avis (n° 282, année 14511 11. 
mise par M. le président du corseil des ministres, 

jet de déeret, présenté par M. le ministre de la Fr 
loutre mer. portant modification au tableau A an 1 
décret dn 22 août 1928 déterminant le de la mas, 
ture d'outre-mer (Etablissements français de l'Océan: 

Ne 2% — Rapport par M Bcisdon, au nom de la comm: de 

la législation, de la justice,e des affaires administralres 
domaniales. sur la demande d'avis (mo 283, année ton 
mise par M. le présent du conseil des ministres «5 9 
projet de décret, présenté par M. le ministe de Fran o 

‘outre-mer, portant modification au tableau à) 
décret du 22 août 1528 délerminant le statut de la mai-ra. 
ture outre-mer (Ftablissements français de l'Inde). 
27 (13. — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commi--on da 
législation, de la justice, des aflaires administraties :} 
abes. sur la demande d'avis (ue 284, année 1954) trans 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur ‘8 
projet de déeret, présenté par M. le ministre de la France 
d'euise-rner, poriant modilcation au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la ma: -'ra- 
ture d'outre-mer (Tage). 
2% (A). — Rapport par M. Boiscon, au nor de la commi-: 
législation, de la justice, des aflaires 
dommeniales. sur la demande d'avis (n° #4, anne 1952 trans 
raise par M. le président du conseil des ministres, sir le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la Fra 
d'outre-mer. portant modification au tableau A annexe m 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de La mazi-tri- 
ture d'outre-mer (Lameroun). 

No 935. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'A 
blée nationale, sur la proposilion de loi (Assemblée ra! 
ne 41187) de M. Bissol tendant à introduire dans les 
ments de la Guadeloupe. de Ja Martinique et de la Réuni $ 
À de la loi du 5 avril 484 sur l’organisation :- 

sont pas en vigueur (renvoyés à la 

No ff, — Demande d'avis transmise par M. le président du 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le nus 
tre la France d'outre-mer, portant attribution de 
miniers en Côte d'Ivoire «renvoyée à la commission de 
lation, de la justice, des affaires administratives et domai 


No 4t. — Demande d'avis transmise par M, le président du 


la 


Lt 


des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le min 
ire de la France d'outre-mer. rendant applicable aux terri 
relevant du mimistère de la Fran’e d'outre-mer et sous ! , 
la loi ne 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant les articles ®1, 
072. 973, 971, 956, 977, 979, 90 et 1007 du code civil (dispo- 3 
testamentaires) et l'article 20 de la loi du 235 Ventése an XI 
contenant organisation du notarfat à la commise 
de Ja législation, de la justice, des affaires administrative: el 


domaniales) . 

No 42, — Avis par M. Begarra an nom de la commission des of 
sociaes, sur la proposition (ne 233, année 1951) de M. Laura 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier Je: fonc- 
tionnaires et les militaires retraités ayant conservé leur 
dence dans les terriloires de la zone €. F. A., et sommi: 
au régime général des pensions, soit au régime de la ca 


intercoloniale des retrailes, d’un indice de correction 
compte de la valeur du franc C. F, A. par rapport au frani 
métropoli tain et du coût de la vie dans ces territoires. 


— !1) Ces doeument!s ont mis à la disposiljion de Mines 
et MM. les conseillers de l'Union française le 4 février 1902. 


Convocation de commission, 


Reclificafif. 

La comm'ssion des affaires financières se réunira le mardi 5 fé 
1952 à dix heures trente (local ne 116}, à Versailles et non à l 
comme il avait été précédemment indiqué. 

E — Suite de l'examen de la proposition {ne 233, année 1951) te 
dant à iaviter le Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnait 
e: les militaires retraités, ayant conservé leur résidence dans 163 
kerriluires de ja zûne C, A. et soumis soil au régime général dei 
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soit au régime de la caisse intercoloniale des retraites, d'un 
A. 


carrection tenant compte de la xaleur du tranc CF. 
rappor! au franc métropolila' n el au coût de la vie dans ces ter- 
res. (M. Sylvestre, rapporteur.) 

11. — Exposé de Michard-Pellissier sur la demande d'avis {n° 247, 

née 1951) sur la prévention et la répartition des accents du travail 
des maladies professionnelles dans les territoires el les terr.loires 
a>50€ 


Réunion du vendredi 8 février 1922. 


commission de comptabi:ité, à dix heures. — 27, rue du Mont-Tha- 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de ta présidence du conseil (&irection de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
« fait paraître dans la semaine du 28 janvier au 4 février 1952: 


1o Notes et études documentaires. 


Ne 1561. — Chronologie internationale du fe au 15 jaur'er 

No 1566. — Calendrier des conlérences et congrès in'ermatio- 

Mo 1568. — Aspects financiers et budgétaires du développe- 

meni é“onomique de l'Union francaise (rapport 

présenté par M. Postel-Vinay, directeur général 

de la caisse centrale de la France d'outre-mer). F. 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: Six 

1.000 F; un an, 3.300 F. 


2° Articles et documents. 
Ke 2490. — Europe or eula'e (L'Est européen et la culture soviétique. 
Ne 29. — Europe occidentale (Défense commune où inté- 
gration curopéeune. — La Sarre et Bonn)... %F. 


Ne 2992, — Orient-Occident ‘Le Pakistan «et da Ligue anusul- 
mane. — La Syrie et le Liban)............... . @F. 
— (Les généraux allemands et l'art mili- 
taire. Sur un livre du générai Guderian. — 
L'U. R. S. S$S. et l'Allemagne orientale)......…. 2 F. 
Xe 239%. — EtatsAnis (Force et faiblesse idéologique de la 
position américaine. — des Elals-Unis et la 
äbonnement aux « Articies et documents »: six mois, 2.000 F; 
un an, 3.#00 F. 


Jo Recuails et monographies. 


Le régime général de la sécurilé eociale ‘volume de 357 pages Fous 


i° Problèmes économiques. 
(Sélection de presée française et étrangère } 

N° 213 du 29 janvier 1952 présente, notamment: La r’reulation et 
la production automobile dans de smonde de 190 à 1951, — Les 
Investissements publics en France: Réalisations de 1951 et pro- 
sramme de 1932, 


5° Chroniques d'eutre-mer, 


No 1 de anvier 1952 présente, notamment: Le haut conméil de 
l'Union Îrançaise, — Le congrès du froid tropical. 
Le numéro 


Abonnement aux + Chroniques d'outre mer »: un an, 1.30 F, 


Bulletin hebdomadaire de sitaistique. 


Ne du 2? février ile, notamment, en statife 
liques : Indices es prix de d 1 
\honnement au « Bulletin hebdomadaire de sialistique un an, 
1.40 F. 
Le « Buielin hebdomadaire de s'atiqne n'est pre vendu au 
numér 
Vente au numéra et par abonnement à la direction de Ja docu- 
mentaltion, 16, roe Lord-fivron, Paris (Re), 
Vermements €! commandes au régisseur des receltes: 16, rue Lord- 


Iünistère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement 
de vétérinaires inspecieurs stagiaires de l'élevage au Maroc. 


La direction de l'agricullure, du commerce et des foréts (ser 


de l'élevage) organise, à partir du f® avril 142, un cenreurs pour 
le recrutement de vélorimaires iuspecleurs siugiaires de l'éevage 
Maroc. 

Le nombre d'emploissmis an concours est fixé à cinq, répartis ainsi 
qu'il suit, pour chaque discipline : 

Monie palit 

Etablissements hippiques: un. 

In-pectons: un. 

Deux des empiois mis au conrours sont réservés aux bénificiaires 
da dahir du 23 janvier 1951 sur jes emplois réservés ‘an s combat. 
lauts el victimes de la guerre). 

Cevendant, si les réeuillats du concours laissent res emplois dispo- 
nibles, ils pourront altribués aux aul'es candidats Classe; en 
rang uti'e. 

beux autres emplois sont réservés aux candidats marocains 

Les épreuves écriles auront Heu simultanément à Alfort, Lyon et 
Toulouse ‘écoles nationales vélérinaires) €t à Rabat (direction de 
l'agriculture, du commerce et des forêts). Les épreuves orales; s8 
déroukement exclusivement à Rabat 

Le programme et es matières du concours sont ceux fixés par 
l'arrété ou directeur de l'agriculture, du commerce et des forêts du 
11 novembre 1950 (8. 0. n° 14985 du 24 novernhre 41950). 

Les candidats devront être titulaires du diplôme de docteur wéiéri- 
naire et produire les pièces prévues per d'arrèlé du recltew de 
l'agriculture, du commerce et des du 6 octobre portant 
réglementation sur l'organisation et la pnlise des conroure 
examens ‘8. 4). n° 4985 du 10 novembre 19%)). 

Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces requses, 
devront parvenir à la direction de l'agricuiture, du ronmmerre et des 
forêts, service de l'élevage, à Rabat, le 1 mmürs 19.2, dernier délai, 


ve 


Ministères des finances, des affaires économiques et cu budget, 


Avis m° 525 de l'office des Changes relaif aux rotations financières 
entre la zone franc et la rone monétaire du deutsche-mark de ta 
Deutsche Notenbank (Allemagne orientate). 


Le présent avis a pour objet de préciser, sur certains points, les 
conditions dans lesquel.es s'effectuent les règlements entre la wine 
franc et la zone monétaire du deutsche mark de la Deul:che Noten- 
bank, étant entendu que demeurent applicables, dans les relations 
entre ces deux zoncs mnonétaires, toules les dispositions des avis 
généraux auxquelles le présent texte n'apporte pas de modification. 

La zone franc comprend les territoires énumérés dans d'avis me 497. 

La zone monétaire du deuts-hé-mark de la Deutsche Notemhank, 
ci-après dEnommée « Allemagne oræentaie », comprend la zme orien- 
lale en Alemagne et le secteur Est de Berln 


L — Régime des comptes étrangers en francs ouverts au nom 
de persounes résidant en Allemagne orientale. 


je Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, dans 
les conditions fixées par l'avis n> 481, des comptes étrangers au 
nom de personnes résidant en Aïlemagne orientale ; 

2 Ces comptes dénommés « comptes étrangers allernanâs ‘zone 
de la Deutsche Notenbank) », fonctionnent dans %#s <onditions 
définies par l'avis ne #1 

En particulier les virements entre « comp'es étrangers ademands 
‘zone de la Deutsche Notenbank) » et les comptes etrangers alle- 
mani: ouverts au nom de personnes résidant sur le territotre de 
la république fédérale d'Allemagne ou dans les secteurs Ouest de 
Berkn, sont prohibés, sauf autorisation spfciale dé'ivr €, dans 


chaq ‘as, par l'office dus changes, 
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H. — Transjerts à destination de l'Allemagne orientale. 


4e Les intermédiaires agréés peuvent présenter à l'office des 
changes des demandes d'autorisation de transfert à destination de 
l'Allemagne orientale pour des payements à faire par des résidents 
au profit de personnes résidant en Allemagne orientale, à la condi- 
tion que ces payements alent le caractère de payements courants; 

2e Sont considérées comme payements courante les catégories de 
payements qui figurent sur la liste annexée à l'avis ne 42; 

3e Sous réserve des délégations accordées aux intermédiaires 
agréés, toutes justifications doivent étre présentées à l'office des 
changes à l'appui de chaque demande d'autorisation, 


III. — des trans/erts. 


Les transferts entre la zone franc et l'Allemagne orientale sont 
faits en francs, par crédit ou débit, se:on le cas, du compte ouvert 
chez :a Banque de France au nom de la Deutsche Nolenbank, 


IV. — Disposilions particulières. 
Les dispositions de l'avis n° 501, relatif aux comptes exportations, 
frais accessoires (comptes E, F. 4. C.), ne sont pas applkabes dans 
les relations avec l'Allemagne orienta:e, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tour'eme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


{ Propositions de tarils présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soum's & 
l'homologation minislérele la proposilion de supprimer !es tarifica- 
lions suivantes: 

Tarif ne 11, chapitre 151 ($ Ir); 

Tarif n° 2, chapitre 51 (8 XVII-B), 
communes à la Soc!été nationale des chemins de fer français et À 
la Compagnie de chemins de fer départementaux (ligne de Laroche 
à l'Isle-Angély). 

Corrélativement, les prix nes 1652, 5154 et 5155 seront supprimés du 

à 


Re:’uei. T 
(l'aris, le 31 janvier 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homo:ogation ministérielle la proposilion d'étendre, À partir du 
15 mars 1952, à la gate d'Argueb'anche, comme gare deslinataire, 
des disnositions prévues pour .es transports de ciment au chapitre 9 
($ 1) du tarif ne 
(Paris, le 31 janvier 3%2.) 


La Sociélé nationale des chemins de ler français a soumis à 
t'homologation minis'érieue la proposition: 

De supprimer, à partir du 15 mars 1952, la désignation « Stam- 
bach », qui figure comme annexe de la gare de Saverne aux 
tab'eaux lee et du tarif n° 116 des re ations admises au béné. 
fice du chapitre fer :$ Il) et liste des relal'ons adm'ses au bénéfice 
du chapitre 2); 


D'ouvrir la gare de Slarbach au trafic 


express », 
(Paris, le 31 janvier 1952) 


e Délai: » et Expéditions 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
Chemins de fer britanniques, a informé l'administration supérieure 
qu'eile mellra ên vigueur, le 5 févries 1952, un larif franco-b’itan- 
nique pour ‘e transport des oignons en provenance d’Espagne et à 
destination de Londres, 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le pub'ic peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance 


(Paris, le 31 janvier 1952) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français à soumis à l'homme. 
logation ministérielle une proposition tendant à modifier comme «,: 
le règlement provisoire pour le transport des marchandises , 
gées entre ia France et le territaire libre de Trieste (éditio 
mors 195%) pour autoriser l'acceptation de certains débour:. 


TEXTE ACTUEL 
Articie 19 de la C. I. M. 
Remboursements et débours. 
Les remboursements et débours ne sont pas admis, 


TEXTE NOUVEAU 
Artic:e 19 de la C. M. 
Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 
Ne sont admis comme débours que les montants: 


1° Correspondant gux frais engagés par l'expéditeur à l'or 
du transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnage..….. +, 


montants ne peuvent pas excéder : 

a) Pour les transports eflectués en wagons autres que ceux d 
signés ci-après sous b 

6.009 lires par expédition, pour les envois en provenance du ‘er. 
rito:re libre de Trieste; 

3.600 F par expédition, pour les envois en provenance de la Fr 

b) Pour les transports eflectués en wagons calorifugés (isotherrnes 
caorifiques ou réfrigérants) donnés en localion aux expéditeur: pur 
une société privée : 

41.000 lires par expédition, pour :es envois en proenance du 
ritoire libre de Trieste; 4 

25.000 F par expédition, pour les envois en provenance de li 
France. 

2e Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieur: 
(français ou triestins). 


(Paris, le 26 janvier 1% 


La Compagnie de chemins de fer départementaux soumet à !'! 
logation ministérielle une proposition tendant à porter à 5 F 
kilomètre le prix de base des tarifs voyageurs applicables sur le 
service routier de remplacement de trains exploité par la régie d 
tementale d'Aunis et Saintonge, sur les lignes de l'ancien r 
d'intérêt général des Charentes et Deux-Sèvres. 

(Paris, le 22 janvier 19? 


La Société nationa'e des chemins de fer français a soumi: à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir 
15 mars 1952, dans le tarif n° 14, un nouveau chapitre 17 dont 
dispositions sont reproduites ci-après : 


Cuarrrnx 17. — Régions Est et Ouest. 
{Applicable jusqu'au: six mois après la daie de mise en vigueur) 
Pièces non dénommées de machines où de mécaniques en cair d 
cages, caisses, harasses,.paniers ou tonneaux (428), du Mans à -1r+ 
bourg (toutes gares) ou inversement, par wagon chargé de 15 ton 


barème 72. 
(Paris, le 31 janvier 1%2 


2 Conventions concernant des taxes convenues. 


A. — Cessation de validité d'une convention tarifaire. 


Conformément aux dispositions de l'article 14 du cahier des char 
ges, la Société nationale des chemins de fer français a fait connaitre 
que la convention tarifaire intervenue, pour le transport d'eaux mi 
rales, avec la Société générale des eaux minérales du Vernet, À 
Lavelade-d'Ardèche, cessera de produire effet À dater du 15 mu 
1952 

(Paris, le 25 janvier 19 


B — Avenant à une convention tarifaire. 
AVENANT 


A LA CONVENTION TAMIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ POITEVINE DE CONDITIONNE ENT 


Entre : C 
La Société nationale des chemins de fer français (S. NX. C. F, 
représentée par M. 


l'une part; 
Ft la Soriété poilevine de conditionnement, dont le siège 5 
est à Saint-benoil (Vienne), agissant tant en son nom qu'en celui 
de la Suciclé des insecticides Geigy, dont je siège social e:l à 


| # 
1 
| 
| 
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; Elekal, dont le siège 
. 3. aveuue Erlanger el la Société 
Paris (46°), 3, avenue Erlanger, représemée par M. Jian- 
F Kaltenbach, 


Man 
, D'autre part, 
ja élé convenu et arrèté re qui suit: 


Les prix et condilions de la convention sont étendu: aux envois 

16diés de gare de Saint-Benoît (Vienne) à destinalion d'une 
le quelconque de la Société nationaie des chemins de fer fran- 
Fe. sous le nom de la Socitié Sopra Société pour la protection de 
d'agriculture), 1, rue Taitbout, à Paris. 

Le présent avenant est valable pour la durée de la conveniion elle- 
méme 

Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
suciété poitevine de conditionnement. 

Fait en double, .… 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 


Le représentant des crpédileurs, 


3 Décisions ministérielles 
mtervenues sur les propositions de tarils. 


(La tale indiquée eu tète de chaque affaire est celle de la décision 
m nistérielle. La date du Journal ofjiciet menlivnuée est cellk du 
pumére qui a publié Ja proposition.) 


A. — Auterisa!ions provisoires. 


31 décembre 1952. — Société n ate des chemins de fer français. 
— Proposition du #4 janvier 1952 tendant à étendre à Bordeaux 
toutes gares) les dispositions spéciales relatives au transport 
des agrumes (citrons, mandarines et oranges) à destination de 
l'Allemagne, qui fon! l'objet du paragraphe 4 à l'annexe HI au 
tlarit international pour transport des marchandises entre Ja 
France el la Sarre. (Journal officiel du 15 janvier 1932.) 

Autorisation de mise en applialion provisoire des dispositions 
proposées à dater dn 4° février 49%52, sous réserve de la dérision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de ; ins- 
truclion réglementaire. 


2 Jévrier 1952. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à Ja modification des droits ñe consigne figu- 
rant au tableau de prix du parag'aphe I de l'articie 17 des tarifs 
généraux applicab'es aux voyageurs, bagages et chens accom- 
paznés. Journal officiel du 22 janvier 1952.) 


Aulorisa‘ion de en application provisoire des dispositions 
proposées À dater du 4 février 1953, sous méservs de la décision 
définitive à intervenir après achèévement des forma.ités de l’ins- 
trwton ;séglementaire. 


B. — Homologation. 


<! d'cembre 152. — Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 29 déceinbre 1951 tendant à 1a création au cha- 
pitre du tarif n° 13, d'une formule d'abonnement applicable 
aux transports de minerai de zinc en provenanre des gares 
d'Anduze, Bagnols-Chadenet, Carcassonne, Mar:gnar-Saint-Béat ou 
Saint-Girons, à destination de Viviez. (Journal officiel du 
2 décembre 19%). 


Homologahon À provisoire, sous la réserve accep, 
tée par la Sociélé nalionale des chemins de ter français que Île 
texte de la formule d'abonmnerment prop5sé sera remplacé par le 
wuveau texle ci-aprés : 

« Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 297, 


« Lorsque le tonnage des envois reçus par un même deslina 
laire, dans les coniilions ‘ndiquées ci-dessus, dépassera annuel- 
lement 15000 tonnes, H sera accordé à ce destinataire, par voie 
de délaxe, sur les toxes de transport payées par applicatim des 
prix du présent chapitre (à l'exclusion du droit d'enregistrement 
ti de limbre), une réduction dont le taux sera égal au taux 
moyen résultant pour l'ensemble du tonnage reçu par ledit des- 
linataire et transporté aux condilions du present chapitre, d'une 
réduction de 20 p. 109 pour le tonnage en excédent de 13.000 
gra Vus que la réduction appliquée puisse être supérieure à 
à p. 100 », 


C. — Décision mettant opposition à l'application des tarils proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


d” Jévrier 1952, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 janvier 1952 tendant à supprimer la clause 
d'abonnement à laquelle est subordonnée l'application des prix 
figurant au chapitre 3, paragraphe IV du tarif ne 12 (dolomue 
(Journal éflrciel du $ janvier 195%). 
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Ministère de l'industrie et de | énergie. 


Avis relatif au concours ouvert en 1952 pour l'admission d'élèves aux 
écoles nationales supérieures des mines de Paris, des mines de 


Saint-Etienne, de la métallurgie et de l'industrie des mines de 

Nancy, de l'ätronautique et du gémie maritime, 

Un concours commun s'ouvrira le 19 mai 192 pour l'admission 
d'élèves français et d'élèves étrangers aux écoes nalionales 
rieures des mines de Paris, des mines de Saint-Etienne, de la mt - 
iurgie et Ge industrie des mines de Na le l'aéronautique et du 
gcnie maritime 

Le nombre m:ximum d'élèves à recevoir est fixé à: 

Mines de Paris, — Francais ‘2%, Etranvers et assimiés: sans ml- 
tation de mbre 

Mines de Sain tienne. — Francais: 13. Etrangers et a<simiks d 

Mines dde Nancy. — Français: 29, Etrangers el assumiés: sans 
lation de nombre. 

Aéronautique. — Français: 40, Etrangers et assimilés: nest pas 
fixé à l'avanre. 

Génie maritime. — Francais: 4. Etrangers et assimilés: n'est pa3 


fixé à l'avance. 
Les demandes des candidals seront adressées avant le {7 mars 1952 
à M. le directeur de l'école nationale inines de 
Paris. 
Le programme des connaissances scientifiques exigées est 


supérieure des 


le même 


que celui du concours d'admission à l'école polyte-hnique en 192 
L'instruction détaillée relative notamment aux pièces joindre à 
la demande #’admission, aux modalités du concours, à la nature des 


épreuvez, devra être demandée par les candidats au Ssecréiariat do 
l'école nationale supérieure des mines de Paris, 60, boulevard Saiut- 
Michel, Paris ‘61, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un directeur de bureaw 
d'hygiène de Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Un concours sur titres est ouvert en vue 4€ la 
directeur de bureau d'hygiène à Marseile (Bouches-du-Rhône), 

125 candidats, docteurs en médecine devront étre titulaires du 
diplôme d'hygiène et s'engager à consacrer tout leur temps à leur 
fonction. 

Les demandes accompagnées des dossiers des cancidats devront 
parvenir au Imaire de Marseille avant le 19 mars 1952 


nomination <'un 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
des Hautes-Alres. 


Le poste de directeur départemental de la santé des Hautes-Alpes 


est déclaré vacant, 

Les inspecteurs princinaux et inspecteurs de la éanté désireux 
d'obtenir leur changemeni d'afflectalion sont priés de se faire con- 
naître, dans un dé’ai trois semaines à compter du jour de !a 
publicaiion da présent avis, au 2° bureau de la direction de l'adm:- 
nis'ration généra:e, du personnel et du budget, ministère de la santé 
publique et de la popuialion, 7, sue de Tilsitt, Paris (17e). 


Paris, — Imprimerie des Journaux cfficivts, 31, quai Voltaire 
Le Fréfet. des Journaux officiels, | 
Jusx REYMON\D 
VERSEMENT TÉLÉCRAPHINE 
Derniers fév février 1052 
re 
après event Cours eotés eu Bourse 
en Bourse Pour<e 
3% 350 |Etats-Unis (1 dollar)... 
04 6251 701 623, Belgique (100 francs)..! 
249 | 219.20 | Canada dollar 348 70 
1226 | 1226 Portugal (100 escudos).! | 1226 50 .......... 
50 | 8092 50 | Suisse (100 … 8027 50 .......... 
164 20 164 20 | Côte Fse des <omalis 
«1100 francs Djib ;.... ve 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité ss à la teneur des annonces, 


__ TIRAGES FINANCIERS 


— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 
cousliluée conformément aux lois des 12 juillet 41975, 
15 mors 1880 et fer juillet 1001 

21, NUE D'ASSAS, À PARIS 


Obligations 6 0 © 1940. 


Cissocialion déclarée, 


SIÈGE SOCIAL : 


Viant de la faculté qu'il s'est réservée an moment de l'émission, 
l'institut catholique de Paris a procédé au rachat en Hhour<e des 
obligations dont l'amortissement est prévu pour l'année 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au titre de cet 

Tous les litres sorlis 


aux tirages précédents ont élé présentés au 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signitications publiques 


Mile Jeanne Lelong, demeurant à Secourt (Moselle), représentée 
par Me Taron, avons à Metz, aclionne M. Fernand koenig, neveu 
de Mme Cécile Lel ongz, épouse Lelaurain, décédée, venant en repré- 
sentation de sa sœur, "Mine Joséphine Lelong, épouse Koeñiz, décé- 
déc, actuel'emer.t sans domicile ni résidence connus, pour dire que 
le lestament de feu M. Alfred Sement, dit Lelong, sera exéculé 
selon sa forme et teneur: en conséquence, qu'il sera fait délivranr > 
à la demanderesse du legs particulier qui lui est attribué dans ces 
teslaments, à savoir la maison Estienne Didelon, sise à Moncheux 
(Moselle); dire que, d'autre part, les héritiers «loivent faire celle 
délivrance dans le délai fixé, les condamner à payer an requérant 
la somme de 500000 F (cinq tent mille francs), représentant Ja 
valeur du legs, avec les intérèts à compler du jour de la grésente 
demande, et de le condamner aux dépens. 

Mlle Jeanne Lelong assigne M. Fernand Koenig aux débats oraux 
qui auront lieu le mercredi 2 avril 1952, à neuf heures, devant la 
première chambre civile du tribunal de première mstance de Melz, 
avec sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Grefle du tribunal de première instance. 


La fabrique de l'église de Moncheux (Moselle), représentée par 
le prés dudit conseil de fabrique, demeur:nt à Moncheux 
(Mosell repré senté par Me Taron, avocat à Melz, actionne M, Fer- 
nand K enig , neveu de Mme Cévile Lelong, épouse Lelaurain, venant 
en représentation de sa sœur, Mme Joséphine Lelong, épouse Koenig, 
dé dée actuellement sans domicile ni résidence connus, pour dire 
que le testament de feu M. Alfred Serment, dit Lelong, sera exéen!é 
selon sa forme et teneur: en conséquence, qu'il sera fait délivran*< 
à la demanderesse du legs particulier qui lui est attribué dans ces 
testaments, à savoir les immeubles sis sur le ban de Moneheux, 
extrait joint à la présente requèle; dire que, d'autre part, les héri- 
tiers doivent faire celte délivrance dans le délai fixé, les condamner 
À paver au requérant la somme de ©00.000 F (cinq cent mille francs}, 
représentant la valeur du legs, avec les intérêts à compter du jour 
de la présen'e demande, et de le condamner aux dépens 

La fabrique de l'église de Moncheux assigne M. Fernand Koen'g 
aux débats oraux qui auront lieu le mercredi 2 avril 493%, à neuf 
heures, devant la première chambre civile du tribunal de première 
instance de Metz, uvec sommation de constituer avocat admis près 
ledit tribunal 

La présente publication vaut significatior 


Grefle du tribunal de première instance. 


Mine Simonne Grandin, demeurant 15, rue Guérard, à } 
aux-Roses (Seine), sollicite l'autorisation de substituer au in de 
son enfant mineur Michel-Henri-Georges Godielnow=ki, né à l'ars 
le novembre 1918, le de Godiel-Grandin. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% janvier 1932: 
annonre, changement de nom, au lieu de: « Mlle Kivel i 
lire, « Mlle Kiveliurilch ». 


AVIS DIVERS 


L'assemblée générale à la Société Montalembert 
liendra le 25 février 1952, à dix-huit heures, rue des sain: l'ere,, 
ne 76, 

Ordre du jour: approbation des comptes de 1951. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soùt 1901; 


janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Riverie, Hu!: : 

es chefs de famiile ayant la charge des enfants inscrils à le 
soulien de l'école et des mail: es; entente avec toutes 
semblab'es, S'ège éocia.: évole, Rjverie. 

à janvier 1152 Déclaration à ja préfecture du Rhône. Association ce 
Parents d'élèves de libre de Longesesigne. But: gro 

cheïs de farmi Le ayant la garde des en‘anis ins à l'éco.e; 
da l’éca ole el ces maitres. Siège soclai: écoie libre, “Long essaigne 

à janvier 1952 Déclaration à préfecture du Rhône Association de 
parents d'élèves de l'école privée de garçons d' ‘trigny. Bul: 2 

chefs de fami!le avant la garde des enfants inserils 
soutien de l’éco'e et des maitres, Siège social: école, ru Fruide, 
Irigny. 

à janvier 1952, Déc'aration à :a préfecture du Rhône. Association de 
parents d'élèves de l'école privée de files d'irigny. Bul: groupe: ‘es 
“hefs de famille ayant la garde enfants inscrits à l'école 
iien de l'éco.e et des mmailres. S'ège social: écoie, Grande Rue, 
Irigny. 
5 janvier 1952, Déclaralion à Ja préfecture de police. Novi-Sports 
(section de footba'l), But: pratique du fo0‘balj, Siège social: 
chemin des Vignes, Pantin. 

6 janvier 1952. Péclaralion à ‘a sous-préfecture de -Sain!-\i 

Hot-Club de la Côte d'Amour, But: connaissance et diffusion de 
musique de jazz, Siège socia:: avenue Verdier, la Bawie. 

15 : janvier 1952. Déciaration à la sous-préfeclure de Dax. Association 
de parents d'élèves de l'école libre de filles ve Saint-Lon-les-Mines. 
But. grouper les chefs de famile; toutes activités suscep 

apporter un soutien matériel et moral à aux familles, aux 
mail res. Siège social: école de filles, à Brunet, Saint-Lon-les-Miire - 


janvier 1952, Déclaration à la préleciure de Vaucluse, Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Geniès, les Rolondes, But: : 
per les chefs de famili Ce ayant la garde des enfants inscrits à 
soutien de :'école et des mailres. Siège social: 1, che pin 


Gen:'ès, les Ratondes, Avignon. 


17 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de poiice Association des 
parents d'élèves de l'institution nne-d'Arc, | Vitry-sur-Seit 
aménagement de l’instilution et b'en-être pour les éèves. 51,2 
social: 25, rue Audigeois, Vitry-sur-Seine, 


19 janvier 1952, Déclaralion à sous-p ré le: qu: de ds Fon! 
Comte. Groupement des sous-agents d'assurances du (tspartement ce 
la Vendée. But : em: aide, so! lidar il té, déle nse des inté-êls corpor 


Sièga sacial: chez le président, Saint-Hi'aire-des-Loges, 


Paris, — Imprimerie des officiels, 31, quai Voltaire. 
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